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NOM DES PARTIES: 

DEMANDERESSE: 

Madame Valérie BERDU : divorcée de HEPP Cyril 
née le 06 Avril 1969 à FONTENAY-AUX-ROSES (HAUTS-DE-SEINE) 
demeurant 200 avenue du 8 mai 1945 

le Sezio "bâtiment E I 
83130 LA GARDE 

représentée par Me Gal GANGLOFF, avocat au barreau de DRAGUIGNAN, et par Me Régis 
DURAND, avocat au barreau de TOULON 

D'UNE PART; 

DEFENDEUR: 

Monsieur Cyril HEPP 
né le 16 Février 1966 à FONTENAY-AUX-ROSES (HAUTS-DE-SEINE) 
demeurant 3 Rue Laurent Bassat 
91080 COURCOURONNES 

représenté par Me Jenny CARLHIAN, avocat au barreau de DRAGUIGNAN 

D'AUTRE PART; 

****************** 
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Monsieur Cyril HEPP et Madame Valérie BERDU se sont mariés le 25 mai 1996 à Sainte Anastasie 
(Var) sans contrat préalable. 

Un enfant est issue du mariage: Sarah HEPP, née le 2 juin 2000. 

Les parties ont acquis en indivision, chacun pour moitié le 22 avril 1993, avant le mariage un terrain 
à Sainte-Anastasie-sur Issole, selon acte de Maître EMERIC, notaire à Garéoult ( Var) sur lequel ils 
ont fait édifier par un constructeur une villa terminée en 1994. 

Par ordonnance de non-conciliation en date du 19 novembre 2004, consécutivement à la requête 
déposée par Madame BERDU, le juge aux affaires familiales du Tribunal de Grande Instance de 
Draguignan a notamment: 
-autorisé les époux à résider séparément, 
-attribué à l'épouse la jouissance du domicile conjugal et des meubles le garnissant, 
-accordé à l'époux un délai de deux mois pour se reloger, 
-autorisé l'époux reprendre ses affaires personnelles. 

Monsieur HEPP a interjeté appel. 

Par arrêt en date du 17 novembre 2005, la cour d'appel d'Aix-en-Provence a confirmé l'ordonnance 
de non-conciliation en toutes ses dispositions, dit qu'il n'y avoir lieu à application de l'article 700 du 
Code de la procédure civile. 

Par acte d'huissier en date du 8 mars 2005 Madame BERDU a assigné son conjoint en divorce. 

Aux termes d'un jugement en date du 5 septembre 2006, le juge aux affaires familiales a: 

-prononcé le divorce des époux pour acceptation du principe de la rupture du mariage, 
-déclaré irrecevables les demandes de Monsieur HEPP relatives à la répartition du patrimoine 
immobilier et mobilier des époux, 
-dit que le divorce prend effet dans les rapports entre les époux en ce qui concerne leurs biens, à la 
date de l'ordonnance de non-conciliation, 
- ordonné la liquidation et le partage des intérêts patrimoniaux des époux, 
-désigné le Président de la chambre des notaires du Var avec faculté de délégation aux fins de 
procéder à la liquidation des droits respectifs des parties et le président du TGI ou son délégataire 
pour faire rapport en cas de difficulté, 
-fixé dans ce cadre le montant de la provision à verser au notaire commis à la somme de 250 euros à 
la charge de chacune des parties, 
-rejeté la demande de prestation compensatoire de Monsieur HEPP. 

Le notaire commis, Maître Elisabeth GOTHIER, a établi un procès verbal de difficultés le 7 mai 
2007. 

Par requête du 29 mai 2007, Madame BERDU a saisi le juge commis du tribunal de grande instance 
de Draguignan qui a constaté par procès verbal du 13septembre 2007 l'impossibilité de concilier les 
parties. 

Par ordonnance de la mise en état en date du 20 février 2008, le magistrat a statué comme suit: 
-ordonner une expertise aux fins de liquidation et partage de la communauté ayant existé entre les 
époux BERDU-HEPP, 
-désigner Me Philippe DEWEERDT pour les missions d'expertise. 

Par jugement en date du ier juillet 2010, il a été statué comme suit: 
-fixer la valeur du bien immobilier indivis situé à Sainte-Anastasie sur Issole à 298. 000 euros, 
-fixer les droits de Madame BERDU dans le bien indivis, au titre de ses apports personnels dans 
l'acquisition et l'amélioration du bien à 15.696,83 euros, 
-fixer les droits de Monsieur HEPP dans le bien indivis au titre de ses apports personnels dans 
l'acquisition et l'amélioration du bien à 66.966, 00 euros, 
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-dire et juger que la valeur locative du bien indivis était de 1.150 euros en juillet 2004, 
-fixer à 18.278,96 euros due par Madame BERDU à Monsieur HEPP au titre de cette indemnité 
d'occupation du 19 novembre 2004 au 31 mars 2009, cette somme étant à parfaire au jour du 
partage, 
-fixer â 3.650 euros la somme due par Madame BERDU à Monsieur HEPP au titre de la 
conservation du véhicule Renault Scénic, 
-fixer à 692,50 euros la créance de Madame BERDU à l'égard de Monsieur HEPP au titre de la taxe 
foncière payée de 2004 à 2007 inclus, 
-fixer à 1.000 euros la créance de Madame BERDU à l'égard de Monsieur HEPP au titre des 
meubles retirés par celui-ci, 
-déclarer recevable la demande d'attribution préférentielle du bien indivis fonnée par Madame 
BERDU, 
-dire et juger que le bien immobilier indivis ne pourra lui être attribué que si elle paie à Monsieur 
HEPP une soulte calculée sur la base des dispositions ci-dessous énoncées; 
-renvoyer les parties devant Maître GONTHIER, Notaire à Besse-sur-Issole, aux fins 
d'établissement d'un état liquidatif sur la base des dispositions ci-dessus énoncées, et de partage, 
-débouter Monsieur HEPP de sa demande de récompense au titre de distractions par Madame 
BERDU, de fonds communs. 

Suite à un appel formé, par arrêt en date du 24 novembre 2011, la cour d'appel d'Aix-en-Provence a 
décidé de: 
-confirmer en toutes ses dispositions le jugement rendu le 1er juillet 2010 par le juge aux affaires 
familiales du tribunal de grande instance de Draguignan sauf en ce qui concerne le point de départ 
de l'indemnité d'occupation due par Madame BERDU, qui sera fixé au février 2005, et sur la 
part d'indemnité d'occupation due par Madame BERDU à Monsieur HEPP au 31 mars 2009, fixée à 
16.937,30 euros au lieu de 18.278,96 euros, 
-préciser que le bien immobilier de Sainte-Anastasie-sur-Issole est attribué à Madame BERDU, 
-dire que chaque partie conservera ses dépens d'appel et des frais irrépétibles. 

Par arrêt en date du 4 décembre 2013, la Cour de cassation, statuant sur le pourvoi formé par 
Madame BERDU a cassé et annulé l'arrêt mais seulement en celles de ses dispositions ayant 
confirmé le jugement fixant les droits de Madame BERDU dans le bien indivis au titre de ses 
apports personnels dans l'acquisition et l'amélioration du bien à 15.696,83 euros et les droits de 
Monsieur HEPP dans le bien indivis au titre de ses apports personnels dans l'acquisition et 
l'amélioration du bien à 66.966 euros, remis sur ces points la cause et les parties dans l'état où elles 
se trouvaient, les a renvoyées devant la cour d'appel de Montpellier, et condamné Monsieur HEPP 
au paiement de 3.000 euros en application de l'article 700 du Code de la procédure civile ainsi aux 
dépens. 

En date du 7janvier2015, la cour d'appel de Montpellier a décide de: 
-réformer le jugement du 1 juillet 2010 du juge aux affaires familiales du tribunal de grande 
instance de Draguignan en ses dispositions ayant fixé les droits de Madame BERDU dans le bien 
indivis au titre de ses apports personnels dans l'acquisition et l'amélioration du bien à 
15.696,83 euros et les droits de Monsieur HEPP dans le bien indivis au titre de ses apports 
personnels dans l'acquisition et l'amélioration du bien à 66.966 euros, 
statuant à nouveau: 
-fixer l'indemnité due par l'indivision à Madame BERDU au titre du remboursement des prêts 
Crédit Foncier de France, CIL du Var et Crédit Lyonnais et apports personnels lors de l'acquisition 
du bien indivis à 34.966,14 euros, 
-fixer l'indemnité due par l'indivision à Madame BERDU au titre des travaux d'amélioration à 
10.702 euros, 
-fixer l'indemnité due par l'indivision à Monsieur HEPP au titre des apports personnels lors de 
l'acquisition du bien indivis à 1.524,49 euros, 
-fixer l'indemnité due par l'indivision à Monsieur HEPP au titre des travaux d'amélioration à 
22.062 euros, 
-renvoyer les parties devant Maître GONTHIER, notaire associé à Besse-sur-Issole aux fins 
d'établissement de l'état liquidatif et de partage, 
-débouter Monsieur HEPP de sa demande de dommages et intérêts, 
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-dire que les dépens d'appel seront partagés et supportés par moitié par chacune des parties. 

Maître PATE, successeur de Maître GONTHIER qui a pris la retraite, par courrier en date du 19 
juin 2015, a refusé de reprendre le dossier. 

Par acte d'huissier en date du 1 octobre 2018, Madame BERDU a assigné Monsieur HEPP devant 
le Tribunal de grande instance de Draguignan, 

Par ordonnance d'incident en date du 30 août 2019, le juge de la mise en état a décidé de: 
-déclarer le Tribunal de grande instance de Draguignan incompétent au profit du Juge aux affaires 
familiales de Draguignan, 
-dire que la présente ordonnance et le dossier de la procédure seront transmis au juge aux affaires 
familiales du tribunal de céans par la greffe, 
-réserver les dépens et les frais irrépétibles. 

En ses dernières écritures, notifiées par RPVA le 23 septembre 2020 , Monsieur HEPP demande 
de: 
-déclarer Monsieur Cyril HEPP recevable et bien fondé en toutes ses demandes, fins, et conclusions, 
-déclarer Madame Valérie BERDU irrecevable en ses demandes, celles-ci étant dépourvues d'objet 
et en l'absence de tentative amiable préalable à l'assignation partage, 
-condamner Madame Valérie BERDU à payer à Monsieur Cyril HEPP les sommes de: 
• la somme de 94.670,00 euros au titre des différentes reconnaissances de dettes, 
• la somme de 78.755,00 euros correspondant à l'indemnité d'occupation due par Madame BERDU 
à Monsieur HEPP correspondant à l'indemnité d'occupation du 1er avril 2009 au 31juillet 2020 les 
sommes à échoir étant mises pour mémoire. 
-condamner Madame Valérie BERDU à payer à Monsieur Cyril HEPP la somme de 5.196,54 euros 
au titre des dépens des instances passées, 
-condamner Madame Valérie BERDU à payer à Monsieur Cyril HEPP la somme de 3.000,00 euros 
au titre de l'article 700 du Code de procédure civile, ainsi qu'aux entiers dépens dont distraction au 
profit de Maître Jenny CARLHIAN, Avocat aux offres de droit, 
-débouter Madame Valérie BERDU de sa demande tendant à la licitation du bien immobilier 
indivis, 

A titre subsidiaire, 
-ordonner la licitation du bien indivis conformément au cahier des conditions de vente établi par 

Maître DURAND, 
-désigner tel notaire qu'il plaira au Tribunal aux fins de procéder aux opérations de compte, 
liquidation et partage des intérêts ayant existé entre les ex-époux, l'ouverture de ces opérations 
ayant déjà été ordonnée par un arrêt de la cour d'appel de MONTPELLIER du 7 janvier 2015 rendu 
sur cassation, 
-déclarer que le notaire en charge de procéder aux opérations de compte, liquidation et partage devra 
prendre en compte les éléments suivants: 
• la somme de 16.930,30 euros due par Madame BERDU à Monsieur HEPP au titre de 
l'indemnité d'occupation à compter du 1er février 2005 au 31 mars 2009; 
• la valeur de l'indemnité d'occupation fixée à 1.150,00 euros par mois et due par Madame 
BERDU à Monsieur HEPP du 1er avril 2009 au 31juillet 2020, soit 78.755,00 euros (soit 157.510 
euros dus à l'indivision) les sommes à échoir étant mises pour mémoire; 
• la somme de 3.650,00 euros due par Madame BERDU à Monsieur HEPP au titre de la 
conservation du véhicule RENAULT Scénic, 

la somme de 692,50 euros due par Monsieur 1-IEPP à Madame BERDU au titre de la taxe 
foncière payée de 2004 à 2007 inclus, sous réserve de la présentation des justificatifs de paiements 
effectifs afférents; 
• la somme de 2.170,50 euros due par Monsieur HEPP à Madame BERDU au titre des taxes 
foncières de 2008 à 2018 inclus, sous réserve de la présentation des justificatifs de paiements 
effectifs afférents; 
• la somme de 7.577 euros due par l'indivision à Madame BERDU au titre des taxes 
d'habitation de 2004 à 2020, sous réserve de la présentation des justificatifs de paiements effectifs 
afférents, 
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la somme de 1.000,00 euros due par Monsieur HEPP à Madame BERDU au titre des 
meubles retirés par celui-ci; 
• l'indemnité de 34.966,14 euros due par l'indivision à Madame Valérie BERDU au titre du 
remboursement des prêts, Crédit Foncier de France, CIL du Var et Crédit Lyonnais et apports 
personnels lors de l'acquisition du bien indivis; 
• l'indemnité de 10.702,00 euros due par l'indivision à Madame Valérie BERDU due au titre 
des travaux d'amélioration, fixée par l'arrêt de la Cour d'appel de MONTPELLIER; 
• l'indemnité de 1.524,49 euros due par l'indivision à Monsieur Cyril HEPP au titre des 
apports personnels lors de l'acquisition du bien indivis; 
• l'indemnité de 22.062,00 euros due par l'indivision â Monsieur Cyril HEPP au titre des 
travaux d'amélioration, 
• la somme de 5.196,54 euros due par Madame Valérie BERDU à Monsieur Cyril HEPP au 
titre des dépens des instances passées; 
-condamner Madame Valérie BERDU à payer à Monsieur Cyril HEPP la somme de 94.670 € au 
titre des différentes reconnaissances de dettes, 
-condamner Madame Valérie BERDU à payer à Monsieur Cyril HEPP la somme de 78.755,00 euros 
correspondant à l'indemnité d'occupation due par Madame BERDU à Monsieur HEPP au titre de 
l'indemnité d'occupation du 1er avril 2009 au 31juillet2020, les sommes à échoir étant mises pour 
mémoire, 
-débouter Madame Valérie BERDU de toutes ses demandes, fins et conclusions plus amples ou 
contraires, 
-débouter Madame Valérie BERDU de sa demande au titre de l'article 700 du Code de Procédure 
Civile, 
-laisser à la charge de chacune des parties les frais irrépétibles qu'elle a engagés pour la présente 
procédure, 
-dire et juger que les entiers dépens de l'instance seront partagés par moitié entre les époux au profit 
de Maître GANGLOFF, et de Maître CARLIIJAN, avocats au Barreau de DRAGUIGNAN. 
-ordonner l'exécution provisoire du jugement à intervenir. 

En ses dernières écritures, notifiées par RPVA le 23 juin 2020, Madame BERDU demande de: 
-ordonner la liquidation et le partage de la communauté ayant existé entre Madame BERDU et 
Monsieur HEPP, 
-ordonner la désignation de tel Notaire qu'il plaira au Tribunal aux fins de procéder aux opérations 
de comptes, liquidation et partage des intérêts ayant existé entre les ex-époux, Préalablement à ces 
opérations et pour y parvenir, 
-ordonner qu'aux même requête, poursuites et diligences que dessus, en présence des parties ou 
elles dCment appelées, il sera procédé à la barre du Tribunal de Grande Instance de TOULON, sur le 
cahier des conditions de vente dressé par Maître Régis DURAND, Avocat au barreau de TOULON, 
commis à cet effet, à la vente sur licitation en un seul lot des biens et droits immobiliers ci-dessous 
désignés : Une maison à usage d'habitation, de type villa, cadastré section A n°1294 sis à 
SAINTANASTASIE-SUR-ISSOLE 83136 — lieudit « Vallon de Gueirol » - 542 chemin des 
Bréguières, pour une contenance de 19a 15ca. 
-fixer la mise à prix à la somme de 200.000 €, 
-dire et juger qu'à défaut d'enchère sur la mise à prix retenue, il sera procédé séance tenante à une 
baisse de la mise à prix jusqu'à ce qu'une enchère se produise, 
-commettre tel Juge du siège qu'il plaira pour surveiller les opérations de partage et faire rapport sur 
l'homologation de la liquidation s'il y a lieu, 
-entendre dire qu'en cas d'empêchement du Juge commis, il sera procédé à son remplacement par 
ordonnance rendue sur simple requête, 
-dire et juger que le Notaire en charge de procéder aux opérations de comptes, liquidation et partage 
devra prendre en compte les éléments suivants 
• La valeur de l'indemnité d'occupation fixée à 1.150 € par mois et due par Madame BERDU 
du 1er février 2005 au 4 décembre 2017, soit 153.474,60€ à l'indivision et 76.737,30€ à Monsieur 
BERDU, 
• La somme de 3.650 € due par Madame BERDU à Monsieur HEPP au titre de la 
conservation du véhicule RENAULT Scénic, 
• La somme de 13.038 € due par l'indivision à Madame BERDU au titre de la taxe foncière 
payée de 2004 à 2017, 
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La somme de 7.577 € due par l'indivision à Madame BERDU au titre de la taxe d'habitation 
de 2004 à 2020, 
• La somme de 4.475,76 € due par l'indivision à Madame BERDU au titre de l'assurance 
multirisques habitation de 2004 à 2020,26 
• La somme de 1.000 € due par Monsieur HEPP à Madame BERDU au titre des meubles 
retirés par celui-ci, 
• L'indenmité de 34.966,14 €, due par l'indivision à Valérie BERDU au titre du 
remboursement des prêts Crédit Foncier de France, CIL du Var et Crédit Lyonnais et apports 
personnels lors de l'acquisition du bien indivis, 

L'indemnité de 10.702 €, due par l'indivision à Valérie BERDU au titre des travaux 
d'amélioration, 
• L'indemnité de 10.529,50 € due par l'indivision à Valérie BERDU au titre des travaux de 
conservation du bien, 
• L'indemnité de 1.524,49 €, due par l'indivision à Cyril HEPP au titre des apports personn&s 
lors de l'acquisition du bien indivis, 

L'indenmité de 22.062 €, due par l'indivision à Cyril HEPP au titre des travaux 
d'amélioration, 
-débouter Monsieur HEPP de ses demandes liées au remboursement des frais d'instance, comme 
étant infondées et prescrites, 
-débouter Monsieur HEPP de ses demandes liées aux prétendues reconnaissances de dettes, 
-débouter Monsieur HEPP de toutes ses demandes, fins et conclusions contraires au présent 
dispositif, 
-condamner Monsieur HEPP à payer à Madame BERDU la somme de 3.000 € sur le fondement des 
dispositions de l'article 700 du Code de Procédure civile et aux entiers dépens de l'instance 
distraits au profit de Maître GANGLOFF, Avocat au Barreau de DRAGUIGNAN, sur sa due 
affirmation de droit. 

Les parties ont légalement constitué la défense. 

Il convient de se reporter en application de l'article 455 du code de procédure civile pour plus ample 
exposé des faits, prétentions et moyens invoqués. 

L'ordonnance de clôture est intervenue le 26 novembre 2020 et l'audience de plaidoirie a été fixée 
au 26mai2021. 

La présente décision sera rendue contradictoirement. Les conseils des parties ont été avisés que le 
jugement est mis à disposition au greffe de la décision au 25 août 2021, prorogé au 30août2021. 

MOTIFS 

SUR LA RECEVABILITÉ DE LA DEMANDE: 

En application de l'article 815 du code civil, nul ne peut être contraint à demeurer dans l'indivision 
et le partage peut toujours être provoqué , à moins qu'il n'y ait été sursis par jugement ou par 
convention. 

Au terme de l'article 1361 du Code de procédure civile , le tribunal ordonne le partage s'il peut 
avoir lieu. 

Conformément aux dispositions des articles 267-1 du code civil et 1360 du code de procédure civile 
l'assignation, est régulière en la forme, en ce qu'elle comprend une description sommaire des biens 
à partager, une proposition de partage , ainsi que les raisons pour lesquelles le partage amiable n'a 
pu aboutir, et justifiée au fond par l'échec de la procédure de partage amiable. 
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Il convient de rappeler que le juge aux affaires familiales par jugement en date du 5 septembre 2006 
a ordonné la liquidation et le partage des intérêts patrimoniaux des époux. 

Depuis les parties ont multiplié les procédures qui durent depuis 14 ans. 

Madame BERDU a assigné Monsieur HEPP en partage le ier octobre 2018. Monsieur HEPP soulève 
la fin de non-recevoir tirée de l'irrecevabilité de l'assignation la considérant non conforme aux 
articles 1360 et suivant du Code de la procédure civile. 

La lecture de l'assignation en question permet de constater que cet acte respecte les dispositions 
susvisées car comporte un descriptif sommaire du patrimoine à partager, les intentions du 
demandeur quant à la répartition des biens ainsi que les diligences entreprises pour arriver au 
partage amiable. 

Il résulte de nombreuses démarches, échanges entre les conseils et le notaire qu'aucun règlement 
amiable n'est envisageable entre les parties. 

II convient en conséquence d'ordonner l'ouverture des opérations de compte, liquidation et partage 
des intérêts patrimoniaux de Madame BERDU et Monsieur HEPP. 

- SUR LA DATE DES EFFETS DU DIVORCE ENTRE LES EPOUX 

11 résulte de l'article 262-1 du code civil que la date des effets du divorce entre les époux en ce qui 
concerne leurs biens, ne peut être reportée en cas de divorce contentieux, que par le juge du divorce. 

Le jugement de divorce du 5 septembre 2006 a fixé les effets du divorce à la date de l'ordonnance 
de non-conciliation, soit au 19 novembre 2004. 

II n'appartient pas au juge au stade de la liquidation de statuer sur ce point. 

Sur les points déjà tranchés:  

En absence d'éléments nouveau il est inutile de se prononcer sur les points qui ont déjà été tranchés 
par les décisions précédentes, notamment: 

- 3.650 euros la somme due par Madame BERDU à Monsieur HEPP au tire de la conservation du 
véhicule Renault Scénic, 

- 692,50 euros la créance de Madame BERDU à l'égard de Monsieur HEPP au titre de la taxe 
foncière payée de 2004 à 2007 inclus, 

- 1.000 euros la créance de Madame BERDU à l'égard de Monsieur HEPP au titre des meubles 
retirés par celui-ci, 

- l'indemnité due par l'indivision à Madame BERDU au titre du remboursement des prêts Crédit 
Foncier de France, CIL du Var et Crédit Lyonnais et apports personnels lors de l'acquisition du bien 
indivis à 34.966,14 euros, 

- l'indemnité due par l'indivision à Madame BERDU au titre des travaux d'amélioration à 
10.702 euros, 
- l'indemnité due par l'indivision à Monsieur HEPP au titre des apports personnels lors de 
l'acquisition du bien indivis à 1.524,49 euros, 
-l'indemnité due par l'indivision à Monsieur HEPP au titre des travaux d'amélioration à 
22.062 euros. 

Le notaire en prendra compte lors de l'établissement des opérations de compte, liquidation et 
partage. 
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SUR LA CONSISTANCE DE L'ACTIF DE COMMUNAUTÉ 

- Sur les biens immobiliers communs 

La communauté est composée d'une maison d'habitation, de type villa, cadastré section A n° 1294 
situé à Saint-Anastasie-sur-Issole, 83136, lieudit « Vallon de Gueirol »- 542 chemin des Bréguières. 

SUR LA CONSISTANCE DU PASSIF DE COMMUNAUTÉ 

- Sur les éventuels droits à récompense de chacun des époux 

Taxe foncière 

Madame BERDU sollicite une récompense de 13 038 euros au titre de la taxe foncière payée pour 
le compte de l'indivision poste- communautaire. 

Madame BERDU sollicite de nouveau la somme de 13 038 euros au titre de la taxe foncière payée 
entre 2004 et 2017 alors que la décision 1juillet2010 lui a déjà accordé 692. 50 euros. 

Madame BERDU fournit les avis de taxe foncière pour les années de 2004 à 2017 et 2019. 

Ainsi, Monsieur HEPP demande à juste titre de déduire les années 2004, 2005 . 2006, 2007 des 
calculs. 

Monsieur FIEPP reconnaît donc être redevable de 2.170,50 euros à l'égard de Madame BERDU au 
titre des taxes foncière des années 2008 à 2018 sous réserve de présentation du paiement effectif. 
Cependant non seulement, il ne justifie pas avoir procédé à ce paiement, ni qu'une dette existerait 
envers le Trésor Public à ce titre; par conséquent, la dette de l'indivision post-cornmunautaire 
envers Mme BERDU n'est pas contestable dans son principe; 

11 explique que dans la précédente procédure, la créance avait ét fixée entre 2004 et 2007 à 

692, 50 euros. Force est de constater que la décision du l juillet 2010 reprend la somme acceptée 
par lui et dail1eurs non sollicitée par Mme BERDU sans en établir le calcul et notamment si elle 
comprend la taxe d'ordure ménagère ou non; Il ne peut donc être tirer de conséquence de cette 
fixation qui est néanmoins définitive pour la période de 2004 à 2007; 

Il résulte des calculs des avis de taxes foncières que Madame BERDU a réglé seule 10 268 € pour 
les années 2008 à 2017. 

Pour les années 2018 et 2019, elle indique n'avoir réglé que la moitié de la somme due; 

Monsieur HEPP affirme qu'il conviendrait de déduire la taxe sur les ordures ménagères: or il est 
établi qu'il s'agit d'une dépense nécessaire de conservation, le préjudice de l'occupation privative 
étant compensé pal' l'indemnité d'occupation; 

Madame BERDU a une créance envers l'indivision post-communautaire de 10 268 E au titre des 
taxes foncières de 2008 à 2017; 

Taxe d 'habitation e! I 'assurance habitation 

Madame BERDU sollicite également une somme de 7,577 au titre de la taxe d'habitation de 2004 à 
2017 et 46 € au titre de 2019 et la somme de 4. 475,76 au titre de l'assurance habitation de 2004 à 
2020. 
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Selon la jurisprudence la taxe d'habitation et l'assurance habitation sont les charges liées au bien ou 
une dépense de conservation et doivent être supportées par l'indivision. 

Madame BERDU verse les taxes d'habitation pour les années 2004 à 2017, sachant qu'elle 
reconnaît avoir quitté le bien en 2017. Ainsi, le calcul démontre que Madame BERDU aurait payé 
7.577 euros au titre de taxe d'habitation pour les années 2005 à 2017 et celle de 2019 même si elle 
ne résidait plus dans le bien immobilier. 

A l'appui de ses demandes, Madame BERDU produit les avis de taxe d'habitation pour les années 
de 2005 à 2017 et les relevés de compte de l'assurance Matmut pour les années 2004 à 2017. 

Monsieur HEPP reconnaît la créance de Madame BERDU de 4.453, 76 euros au titre de charge 
d'entretien d'un immeuble indivis. 

Ainsi, les montants qui doivent être pris en compte ce sont ceux pour les années de 2004 à 2020, le 
bien immobilier devant être assuré même sans occupants. 

Il convient de retenir la créance de Madame BERDU au titre taxe d'habitation de 7577 € et au titre 
de l'assurance habitation d'un montant de 4475,76€ euros envers l'indivision post-communautaire. 

- SUR LES COMPTES D'INDIVISION 

Les comptes d'administration de l'indivision ont pour objet de rétablir les transferts de valeur 
intervenus entre la masse indivise et le patrimoine personnel de l'un des indivisaires. 

- Sur la réalisation de travaux d'entretien 

En application des dispositions de l'article 815-13 du code civil, lorsqu'un indivisaire a amélioré à 
ses frais l'état d'un bien indivis, il doit lui en être tenu compte selon l'équité, eu égard à ce dont la 
valeur du bien se trouve augmentée au temps du partage; il doit lui être également partiellement 
tenu compte des dépenses nécessaires qu'il a faites sur ses deniers personnels pour la conservation 
desdits biens, encore qu'elles ne les aient point améliorés. 

II a déjà été statué sur le montant de l'indemnité due par l'indivision à Madame BERDU au titre des 
travaux d'amélioration de 10.702 euros. 

Madame BERDU sollicite de nouveau une somme de 10.529,50 euros au titre des travaux de 
conservation et d'amélioration pour les années postérieures aux décisions précédentes. soit à partir 
de 2014, notamment: 
-pour la réparation de la fuite de canalisation d'eau — facture du 10juin 2017 de 550.00 euros; 
-pour mise en oeuvre de solin d'étanchéité — facture du 10 mai 2014 d'un montant de 
1100, 00 euros, 
-recherche de fuite d'eau- facture du 7juin 2017 d'un montant de 880 euros, 
-pour les volets -facture du 30 octobre 2014 d'un montant de 4.000 euros, 
-pour la porte fenêtre- facture du 29 mai 2015 d'un montant de 830 euros, 
-pour remplacement sollin et faîtage- devis du 24 février 2014 dun montant de 2 478,30 euros, 
-une facture d'eaux liée à la fuite de 2 217,79 euros 
-l'achat des matériaux CHAUSSON d'un montant de 344,40 euros et 289 euros. 

Monsieur HEPP conteste surtout le devis d'un montant de 2 478,30 euros. 11 explique que les 
infiltrations d'eau ont été engendrées par les constructeurs et Madame BERDU aurait dû recevoir 
une indemnité afin de procéder aux réparations et travaux de toiture sans pour autant justifier ses 
propos. Madame BERDU réplique que la fuite a eu lieu à l'issue de la garantie décennale du 
constructeur et qu' elle n' a reçu aucune indemnité de l'assurance. 

Monsieur HEPP soutient que certaines dépenses de Madame BERDU ne sont pas justifiées ou bien 
ne sont pas prouvées par un paiement effectif. Concernant le remplacement des volets, il considère 
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que cela a été une mesure de confort car Madame BERDU n'aurait pas souhaité entretenir 
correctement les fenêtres en bois. 

Monsieur HEPP considère que les dépenses engendrées pas Madame BERDU ne constituent pas des 
dépenses de conservation mais font partie des dépenses somptuaires. 

Selon la jurisprudence constante la notion des dépenses nécessaires, ayant une définition très large, 
correspond à toutes sorte de frais inhérents à la conservation des biens, pour en assurer la 
maintenance et l'utilisation normale. Selon la jurisprudence les dépenses favorisant une meilleure 
utilisation familiale ou personnel des biens font partie des dépenses nécessaires. 

Il résulte des pièces du dossier que le bien a été endommagé par une fuite dont l'origine n'est pas 
établie et encore moins la responsabilité des constructeurs ou de la possibilité d'engager cette 
responsabilité sachant que l'édification de la maison date de 1996 et que la garantie décennale était 
expirée; De même le remplacement de volets en bois près de 20 ans après leur installation ne peut 
être considéré comme une dépense somptuaire ou la conséquence d'une négligence d'entretien ; Le 
changement des volets et des fenêtres a été justifié par le mauvais état de ceux-ci. 

L'examen des factures montre qu'il s'agit de travaux de réparation de fuite, et du changement des 
volets et fenêtres à cause de leur état vétuste. 

Il s'agit donc de dépenses d'entretien nécessaires à la préservation du bien immobilier de nature à 
constituer un droit à récompense sur l'indivision post-communautaire. 

Ainsi, Madame BERDU est en droit de revendiquer une créance de 10.702 euros au titre des travaux 
de conservation et d'amélioration effectués depuis 2014 envers l'indivision post-communautaire. 

- sur l'indemnité d'occupation du domicile conjugal 

Il résulte des dispositions de l'article 815-9 alinéa 2 du code civil qu'un indivisaire qui jouit 
privativement de la chose indivise est, sauf convention contraire, redevable d'une indemnité. Cette 
occupation exclusive d'un immeuble indivis par l'un des époux donne effectivement droit à une 
indemnité d'occupation pour toute la période concernée au bénéfice de l'indivision toute entière, et 
non du seul conjoint co-indivisaire. S'il s'agit d'un bien immobilier, l'indemnité est en principe 
égale à la valeur locative du bien sur la période considérée, affectée d'un correctif à la baisse en 
raison du caractère précaire de l'occupation. Elle est due pour son montant total et non au prorata 
des droits de l'indivisaire, cette indemnité étant considérée comme le substitut du revenu qu'aurait 
pu produire le bien litigieux, s'il avait été mis en location par exemple. 
L'indemnité d'occupation est soumise au principe de la prescription quinquennale selon I 'article 
8 15-10 alinéa 3 du code civil, mais le délai de cinq ne court que du jour où le jugement de divorce 
est passé en force de chose jugée, un procès-verbal de difficultés dressé dans les cinq ans de la 
décision de divorce interrompant ce délai, dès lors qu'il est fait état de réclamations concernant les 
fruitset revenus. 
Mais, dès lors que la décision à l'occasion de laquelle l'époux a demandé le paiement de indemnité 
d'occupation et qui a prononcé l'ouverture des opérations de CLP et à rénvoyer devant le notaire 
désigné ne dessaisit pas le tribunal, le délai de prescription demeure interrompu 

La prescription ne courant pas entre les époux, le délai de 5 ans ne commence à courir que du jour 
où le jugement de divorce a acquis force de chose jugée. 

Aux tennes du jugement de la cour d'appel d'Aix- en-Provence dont la disposition n'a pas été 
reformée par les décisions postérieures, la date de départ retenu par la juridiction était la date de 
remise des clefs et de la réelle occupation par Madame BERDU, soit le I février 2005 effectuant le 
report judiciaire de celle-ci. 
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L'article 815-9, alinéa 2, du code civil prévoit expressément une obligation d'indemnité 
d'occupation, qui doit être respectée en toute hypothèse : d'indemniser l'indivisaire qui « use ou 
jouit privativement de la chose indivise », quelles que soient les modalités de l'occupation du bien. 
La mise en oeuvre de cette disposition s'est imposée, même en l'absence d'une occupation effective 
par l'indivisaire débiteur de l'obligation : selon la Cour de cassation, il faut et il suffit que celui-ci 
dispose d'une jouissance libre et exclusive (Civ. 1re,  12 janv. 1994, n°91-18.104, Civ. 1re,  23juin 
2010, n0  09-13.250). La conservation des clefs de l'immeuble indivis, sans occupation personnelle 
par le débiteur de l'indemnité, suffit pour caractériser l'occupation privative, même non effective, 
dès lors qu'elle prive les autres indivisaires de la jouissance de la chose indivise (Civ. 1re,  14juin 
2000, n0  98-19.255). 

Madame BERDU indique avoir quitté les lieux le 4 décembre 2017 en versant au débat un constat 
d'huissier dans lequel il est indiqué que toutes les pièces ont été vidés des meubles, sans aucun effet 
personnel, ni équipement électroménager avec la mention «la maison est manifestement 
inoccupée »; Pourtant il ne résulte pas du procès verbal du constat du 4 décembre 2017 que Madame 
BERDU a rendu les clés à M. HEPP qui affirme ne pas avoir été informé du départ de son ex-
épouse, ni d'une remise des clefs pour jouir du bien immobilier; 

Madame BERDU ne justifie avoir rendu les clés, mais évoque juste que Monsieur HEPP peut 
accéder à la maison car il produit des photos sans date indiquée. 
En effet, M. HEPP produit une estimation du bien immobilier faite apparemment en février 2020 
avec des photos faites de l'extérieur de la maison mais qui semble inoccupé; 
il résulte de l'assignation du ier octobre 2018, que Mme BERDU informe qu'elle a quitté le 
diogement qui constituait l'ancien domicile conjugal le 4 décembre 2017 et ne pouvoir faire face 
aux frais de logement, qu'elle souhaitait la vente du bien immobilier et déclarait une adresse 
distincte; 
par conséquent, M. HEPP ne peut arguer qu'il n'était pas informé au moins au 1er octobre 2018 que 
Mme BERDU ne résidait plus dans le bien immobilier susvisé; 

Si la créance relative à l'indemnité d'occupation repose sur une jouissance exclusive du bien 
immobilier, indépendamment de l'occupation effective, la question repose, à compter du départ de 
Mme BERDU, sur le fait qu'elle ait empêché l'occupation du bien immobilier à M. HEPP et 
notamment si elle était la seule détentrice des clefs; 

Or Mme BERDU qui occupait le bien immobilier depuis la séparation du couple soit au moins 
depuis 2005, n'établit pas une remise des clefs à M. HEPP afin qu'il puisse jouir s'il le souhaitait du 
bien immobilier; 

Ainsi, Madame BERDU est redevable de l'indemnité d'occupation à partir du 1er février 2005 
jusqu'au jour du partage, à parfaire. 

- SUR LA DEMANDE DE LICITATION 

Aux termes de l'article 1377 du code de procédure civile, le tribunal ordonne la vente par 
adjudication des biens qui ne peuvent être facilement partagés ou attribués. 

Il résulte des éléments du dossier que l'immeuble situé à Saint-Anastasie-sur-Issole, 83136, lieudit 
« Vallon de Gueirol »- 542 chemin des Bréguières constitue le seul élément d'actif important de 
l'indivision et ne peut, par définition, être partagé, les époux ayant des droits équivalents sur le bien. 

Madame BERDU sollicite la vente sur licitation du bien immobilier indivis. La valeur du bien a été 
fixée par un expert à l'issu de l'ordonnance de mise en état en date du 20 février 2008, par jugement 
du 1er juillet 2008 à 298.000 euros. Madame BERDU se réfère au prix fixé par l'expert. 

Monsieur HEPP indique ne pas être en mesure de procéder à l'évaluation du bien ne possédant pas 
de clés. 
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Monsieur HEPP dans ses conclusions s'oppose à la vente sur licitation reprochant à la partie 
adverse de ne pas accomplir des diligences pour la résolution pacifique du conflit alors que lui-
même ne prouve aucune démarche pour la vente amiable du bien indivis. 

Faisant des reproches réciproques, il convient également de souligner qu'aucune partie n' a pris soin 
d'actualiser l'estimation réelle du bien indivis. 

Dans un contexte où Monsieur HEPP ne souhaite pas prétendre à l'attribution préférentielle du bien, 
où Madame BERDU souhaite le vendre, la licitation constitue l'unique moyen de parvenir au 
règlement de cette instance liquidative particulièrement contentieuse qui dure depuis plus de 10 ans. 

Elle sera en conséquence ordonnée dans les termes du dispositif, avec la mise à prix de 200.000 € 
proposée par Madame BERDU, qui correspond effectivement à l'usage, au regard de la valeur du 
bien. 

Sur la reconnaissance de dettes: 

Monsieur HEPP prétend que Madame BERDU serait redevable d'une somme de 94.670 euros au 
titre de reconnaissance de dettes contractées avant le mariage. Cependant il produit des documents 
dans Lesquels il est indiqué la présence de deux témoins dont les attestations indiquent qu'ils ont 
entendu Mme BERDU dire qu'elle avait emprunté de fortes sommes à son ex-époux sans 
mentionner leur présence en qualité de témoins de ces reconnaissances de dettes; par ailleurs 
Mme BERDU produit un document n° 35 dans lequel elle aurait écrit à M. HEPP le 6 mars 2020 
dans lequel elle reconnaît avoir une dette de 93.146,65 €, soit le total des reconnaissances de dettes 
depuis 1989 jusqu'à 1996 et qui aurait été adressé au conseil de la demanderesse; cette dernière a 
déposé plainte pour faux et usage de faux le 23 mai 2020; Il apparaît que M. HEPP avait déjà 
réclamé des créances au titre de virements effectués entre 1993 et 1996 pour lesquels la Cour 
d'appel de Montpellier a déjà statué; 

Force est de constater que Monsieur HEPP ne produit aucun élément probant sur l'existence de ces 
reconnaissances de dettes et qu'il existe un doute sérieux sur les documents dont les témoins ne 
reconnaissent avoir été présents et sur le document daté du 6 mars 2020 qui est en contradiction 
avec les 16 ans de procédure et de revendications réciproques de créance; 
sa demande sera donc rejetée à ce titre; 

Sur les dépenses engendrées par différentes procédures: 

M. HEPP demande de prendre en considération dans la liquidation du régime matrimonial, les 
dépens engagés dans les procédures précédentes; 
or d'une part il convient de faire établir un état des dépens en fonction des décisions sur les dépens 
en application des articles 705 et suivants du code de procédure civile après une vérification par le 
greffe; d'autre part, l'action en recouvrement des dépens se prescrit par 5 ans à compter de la 
décision ayant statué; 

Par ailleurs le juge aux affaires familiales, statuant en matière de liquidation du régime matrimonial 
ne peut se substituer au juge de l'exécution, ni aux voies d'exécution forcée; 
Ainsi, il convient à la partie ayant un titre au titre des frais et dépens de les recouvrir dans les formes 
et procédures prévues à cet effet; 
II n'y a pas lieu à statuer sur ces demandes. 

SUR LA DÉSIGNATION D'UN NOTAIRE ET D'UN JUGE: 

Une partie des désaccords n'ayant pu être tranché mais en raison des opérations de compte restant à 
effectuer, la vente sur licitation du bien indivis, et la complexité des opérations le justifiant, il 
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convient de désigner un notaire pour procéder aux opérations de partage et de commettre un juge 
pour surveiller ces opérations. 

SUR L'EXÉCUTION PROVISOIRE 

Afin de ne pas retarder davantage l'issue des opérations de compte, liquidation et partage des droits 
des parties, l'exécution provisoire de la présente décision sera ordonnée. 

SUR L'ARTICLE 700 du Code de Procédure Civile  

Il convient de relever que Monsieur HEPP n'a fait aucune démarche amiable pour permettre la 
liquidation et le partage des intérêts patrimoniaux, en particulier concernant l'évaluation des biens 
immobiliers. 

Madame BERDU justifie qu'elle a été dans l'obligation d'engager des frais de justice en raison de 
l'attitude du défendeur. Il sera donc condamné à verser à Madame BERDU une somme de 3000 €. 

SUR LES DÉPENS 

11 y  a lieu de condamner Monsieur HEPP aux entiers dépens de l'instance distraits au profit de 
Maître GANGLOFF, Avocat au Barreau de DRAGUIGNAN, sur sa due affirmation de droit. 

PAR CES MOTIFS 

Nous, Pascale SEGRERA, Juge aux affaires familiales, statuant, par jugement contradictoire et en 
premier ressort, 

Vu l'ordonnance de la mise en état en date du 20 février 2008, 
Vu le jugement en date du 1juillet2010, 
Vu l'arrêt du 24 novembre 2011 de la cour d'appel d' Aix-en-Provence, 
Vu l'arrêt du 4 décembre 2013 de la Cour de cassation, 
Vu l'arrêt de la cour d'appel de Montpellier du 7janvier2015; 
Vu 1' ordonnance d'incident en date du 30 août2019; 

ORDONNE la poursuite des opérations de comptes, liquidation et partage des intérêts patrimoniaux 
de Madame BERDU et Monsieur HEPP, 

DIT que Madame BERDU est redevable de l'indemnité d'occupation depuis le I février 2005 
jusqu'au jour du partage, 

FIXE la valeur de l'indemnité d'occupation fixée à 1.150 € par mois et due par Madame BERDU 
du 1er février 2005, à parfaire au jour du partage, 

-DIT n'y avoir lieu de statuer sur les points tranchés par les décisions susvisées, notamment: 
- 3.650 euros la somme due par Madame BERDU à Monsieur HEPP au tire de la conservation du 
véhicule Renault Scénic, 
- à 692,50 euros la créance de Madame BERDU à l'égard de Monsieur HEPP au titre de la taxe 
foncière payée de 2004 à 2007 inclus, 
- 1.000 euros la créance de Madame BERDU à l'égard de Monsieur HEPP au titre des meubles 
retirés par celui-ci, 
-l'indemnité due par l'indivision à Madame BERDU au titre du remboursement des prêts Crédit 

Foncier de France, CIL du Var et Crédit Lyonnais et apports personnels lors de l'acquisition du bien 
indivis à 34.966,14 euros, 
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-l'indemnité due par l'indivision à Madame BERDU au titre des travaux d'amélioration à 
10.702 euros, 
-l'indemnité due par l'indivision à Monsieur HEPP au titre des apports personnels lors de 

l'acquisition du bien indivis à 1.524,49 euros, 
-l'indemnité due par l'indivision à Monsieur I-IEPP au titre des travaux d'amélioration à 

22.062 euros, 

FIXE à 10 268 € la créance de Mrne BERDU envers l'indivision post-communautaire au titre des 
taxes foncières de 2008 à 2017; 

FIXE la créance de Madame BERDU au titre de la taxe d'habitation à 7577 £ et au titre de 
l'assurance habitation à 4475,76€ euros envers l'indivision post-communautaire; 

FIXE à 10.702 euros la créance due à Mmme BERDU au titre des travaux de conservation et 
d'amélioration effectués depuis 2014 envers l'indivision post-communautaire; 

DIT n'y avoir lieu à statuer sur les demandes de Monsieur HEPP concernant le recouvrement des 
frais et dépens des procédures antérieures, 

DEBOUTE Monsieur HEPP de sa demande relative à une créance fondée sur des reconnaissances 
de dettes, 

ORDONNE, préalablement aux opérations de comptes liquidation et partage de la communauté 
ayant existé entre les époux, la licitation devant le Tribunal Judiciaire de Draguignan de l'ensemble 
des biens immeubles faisant partie de la communauté, à savoir la licitation d'un immeuble suivant: 
-une maison d'habitation, de type villa, cadastré section A n° 1294 situé à Saint-Anastasie-sur-
Issole, 83136, lieudit « Vallon de Gueirol »- 542 chemin des Bréguières; 

FIXE la mise à prix de ces biens comme suit 200.000 euros, 

DÉSIGNE Maître Gal GANGLOFF pour procéder à cette licitation; 

DIT qu'à défaut d'enchères, Maître Ga1 GANGLOFF aura la faculté de vendre sur mise à prix 
baissée d'un quart, et ce, sans autre formalité et sans que la publicité fasse mention de cette faculté; 

DIT que cette vente aura lieu aux clauses et conditions ordinaires et de droit précisées dans un 
cahier des charges dressé par Maître Gal GANGLOFF commise pour la vente, après 
accomplissement de toutes les formalités légales; 

DIT que cette vente aura lieu à l'audience des criées du Tribunal judiciaire de Draguignan aux 
clauses et conditions ordinaires et de droit précisées dans un cahier des charges dressé par Maître 
Gaèl GANGLOFF commise pour la vente, après accomplissement de toutes les formalités légales; 

RAPPELLE qu'à tout moment les parties peuvent abandonner les voies judiciaires et poursuivre le 
partage amiable; 

ORDONNE l'emploi des dépens qui seront partagés entre les parties en frais généraux de partage et 
privilégiés de licitation; 

Renvoie les parties devant Maître Géraldine MICHEL, pour y procéder et établir l'acte de partage 
sur la base des dispositions du présent jugement en ce qui concerne les désaccords subsistants; 

Commet le juge du cabinet D pour en surveiller le déroulement et dresser rapport en cas de 
difficultés, 
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DIT qu'en cas d'empêchement, le Notaire et le juge commis pourront être remplacés par simple 
ordonnance rendue sur requête, 

ORDONNE l'exécution provisoire de la présente décision, 

CONDAMNE Monsieur HEPP à verser à Madame BERDU une sqmme de 3000€ fondée sur 
l'article 700 du code de procédure civile, 

CONDAMNE Monsieur HEPP aux entiers dépens de l'instance distraits au profit de Maître 
GANGLOFF, Avocat au Barreau de DRAGUIGNAN, sur sa due affinnation de droit. 

 

La Juge a affairuL iliales 

En oensèquence, ta Rèpubque Française mande et 
ordonne â tous tes huissiers de justice sur ce requis de 
mettre â exécution ta décision. 
Aux Procureurs Généraux et sua Procureurs de ta 
Répabhque près tes Tribunaux judiciaires d'y 
tenir ta main. 
A tous Corrynasdants et aux Officiers de ta Force 
Publique de prêter main forte lorequils en seront 
togaternent requis. En foi de quai la présente décision 

été signé(e) surin minute par Monsieur le Président 
et le Greffier. 
Pour expédition certifiée con ire en 
première grosse et requis de 
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www.huissier-83.coni 

PROCESÂERBAL DE CONSTAT 

L'AN DEUX MILLE VINGT-ET-UN 
ET LE : VINGT-QUATRE SEPTEMBRE 

A LA DEMANDE DE  

Madame BERDU Valérie, née le 6 avril 1969 à Fontenay-aux-Roses (Hauts-de-
Seine), de nationalité française, demeurant et domiciliée 200 avenue du 8 Mai 1945, 
« Le Sezio », bâtiment El, 83130 LA GARDE. 

Laquelle m'a sommairement exposé: 

<t Je suis propriétaire d'une maison d'habitation avec mon ex-mari, Monsieur HEPP 
Cyril, située au 542 chemin des Bréguières, 83136 SAINTE-ANASTASIE-SUR-
ISSOLE. J'ai quitté cette habitation fin novembre 2017 et fait établir un constat comme 
quoi les lieux étaient vides au rapport de maître Hervé HAZAN, huissier de justice 
associé à BRIGNOLES le 4 décembre 2017. Avant d'adresser les clés à mon ex-époux, 
je désire que vous constatiez que la maison n'est pas habitée et ce, afIn de sauvegarder 
mes droits et intérêts.» 

Déférant à ces réquisitions, 

Je, Jérôme FRADIN, Huissier de Justice Associé, Société Civile Professionnelle 
Jérôme FRADIN — Philippe MARIGLIANO, Huissiers de Justice Associés, près le 
Tribunal Judiciaire de TOULON, à la résidence de LA VALETTE DU VAR, Les 
Mûriers B2, avenue Pasteur, y demeurant, bureau secondaire à SOLLIES-PONT, 
soussigné, 
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Garage: 
Nous nous transportons dans le garage. Je constate la poussière importante au 

sol. Les lieux sont à l'abandon et des toiles d'araignées sont présentes. 



Puis monsieur GARIN procède à l'ouverture du volet donnant accès à la cuisine puis 
à l'ouverture de la porte. Présence de toiles d'araignées et de poussière et autre entre la 
porte d'accès à la cuisine et le volet en bois. 

Nous entrons dans les lieux. 

INTERIEUR DE L'HABITATION: 
Cuisine: 
Je constate que les lieux sont recouverts de poussière, à l'abandon. Une partie du 

faux plafond, détérioré par des infiltrations ou autres, est tombée dans la partie cuisine. 
Les lieux sont vides. 
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Salle de séjour: 
Les lieux sont vides et poussiéreux Présence d'un cadavre de pie Une poussière 

importante et des toiles d'araignées sont accumulées entres les portes fenêtres, les 
fenêtres et les volets 
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Salle d'eau: 
Celle est vide et à l'abandon 
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Couloir: 
Présence de traces d'infiltration au niveau du plafond. 

Première chambre droite avec dressing ou autre: 
Celle-ci est vide. Je constate la présence d'une chute d'une partie du faux plafond 

dans le dressing 
Des traces d'infiltration sont visibles dans la chambre. 
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Première chambre gauche: 
Celle-ci est vide. 

m 
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Chambre fond gauche: 
Présence simplement d'une commode recouverte de poussière 
Je constate la présence de toiles d'araignées entre les volets et la fenêtre. 
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Compteur électrique dans la cuisine: 
Je ne peux relever la consommation sur celui-ci, en raison de l'absence d'électricité 

dans les lieux, aucun chiffre n'apparait sur l'écran dudit compteur qui est un modèle 
antérieur au compteur Linky. 

Absence d'électricité et d'eau dans les lieux. 

En ma présence, monsieur GARIN referme les portes à l'aide d'un trousseau de clés 
qu'il me remet. 

Quarante-sept photographies demeureront insérées au présent procès-verbal de 

constat. 

ET DE TOUT CE QUI PRÉCÈDE, J'AI FAIT ET DRESSÉ LE PRÉSENT 

PROCÈS-VERBAL DE CONSTAT POUR SERVIR ET VALOIR CE QUE DE 

DROIT. 

SOUS RESERVES DES CONSTATATIONS ULTERIEURES POUVANT ETRE 

REALISEES PAR UN HOMME DE L'ART. 

SOUS TOUTES RESERVES 

Coût du présent acte tel que figurant sur l'original 
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Nom: 

Adresse: 

Ville: 

MME BERDU 

200 AVENUE DU 8MAI 1945 LE SEZIO BAT El 

83130 LA GARDE 

Ø DONNEUR DORDRE 

     

8I8E 
DIA GNOE TICS IMMDBILIERS 

Certificat de Surface 
Ce certificat n'est pas une LOI CARREZ, ce document ne peut pas être utilisé comme une LOI CARREZ. 

MISSION N° : 830600020 

O PROPRIETAIRE MISSION 

Nom: MME BERDU 

Adresse: 200 AVENUE DU 8 MAt 1945 LE SEZIO BAT El Adresse: 542 CHEMIN DES BREGUIERES 

Ville: 83130 LA GARDE Ville: 83136 SAINTE-ANASTASIE-SUR-iSSOLE 

MISSION 
Type: MaIson Nbre pièces: Lot: 
Cadastre : 1297 Bâtiment: Lot secondaire 
Porte: Date de visite: 06/0412022 Escalier: 
Accompagnateur: MME BERDU Opérateur: GROSJANT Julien Ètage: RDC 

(PROPRIETAIRE) 

CONCLUSIONS 
Surface 127.91 m2  

Autre surface : 45.14 m2  

Société Scannez et téléchargez votre rapport Rapport 

AJL Expertise / GROSJANT Julien 
350 CHEMIN DES JACINTHES - 83136 GAREOULT 
Tel 064422 34 78 I Muil - julien.grosjant@bc2e.com  
Web : https://ajlexpertise.bc2e.com  
Sirel :909520751 00019 

n' de rapport : 830600020

1 CERTIFICAT DE SURFACE: 1 sur 
3 



IDENTIFICATION DE LOPÉRATEIJR DE REPÉRAGE: 
GROSJANT Julien membre du réseau BC2E 
- ML Expertise / GROSJANT Julien-350 CHEMIN DES JACINTHES -83136 GAREOULT 

DÉTAIL DES SUPERFICIES: 

J SURFACES en m° 

Étage Lot Local Surfaces Autres Surfaces 

RDC Garage 0.00 45.14 

RDC Cuisine 13.28 0 

RDC Cellier 1.44 0 

RDC Sejour 33.30 0 

RDC Dégagement 6.78 0 

RDC Chambre 01 14.78 0 

RDC Dégagement 2 2.55 0 

RDC Chambre02 15.18 0 

RDC Chambre 03 14.62 0 

RDC Chambre 04 12.81 0 

RDC WC 1.21 0 

RDC Salle d'eau 5.91 0 

ROC Dressing chambre 04 6.05 0 

Particularités liées à ce mesurage: 
Néant 

Etablie le 
06/04/2022 

Cachet: Signature 

8L2E 
wAcNosTIrs IMMO8:IJERS 

ML Expease GROSJANT Julien 
350 CHEMIN DES JACINTHES 

83136 GAREOULT 
064422 3478 

Siret: 909 520 751 00019- code APE 7120B 

RESERVE DE PROPRIETE: Les rapports demeurent la propriété de notre société et ne pourront être utilisés jusqu'au complet paiement 
du prix par l'acheteur (Loi du 12 mai 1980). 

Société Scannez et téléchargez votre rapport Rapport 

AJL Expertise / GROSJANT Julien 
350 CHEMIN DES JACINTHES-83136 GAREOULT 
Tel : 06 44 22 34 78 I Mail : julien.grosjant©bc2e.com  
Web : https:llajlexpertise.bc2e.com 
Siret :909520751 00019 

n de rapport: 830600020 
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Annexes Rapport 
RDC 

02 

N 

Ch02. 03 
Cx. 

î 
Entrée 

Société Scannez et téléchargez Votre rapport Rapport 

AJL Expertise / GROSJANT Julien 
350 CHEMIN DES JACINTHES - 83136 GAREOULT 
Tel 06 44 22 34 78 I Mxii juIiee.grosjaxtbc2ecor 
Web : https://ajlexpertisebc2ecom  
Siret 909 520 751 00019 
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8E8E 
DIA NGST1CS IMMOBILIERS 

Dossier de Diagnostic Technique 
articles L271.4 à L 271.6 du code la construction et de l'habitation 

Seuls les rapports de diagnostics demandés par te vendeur ou un mandataire figurent dans le présent dossier. L'existence et le contenu de diagnostics 
réalisés antérieurement ou par un autre opérateur de diagnostic ne sont pas connus. En conséquence, AJL Expertise I GROSJANT Julien ne saurait en 
aucun cas être tenu pour responsable en cas d'absence d'un ou plusieurs diagnostics. Il appartient au vendeur de compléter le présent dossier autant 
que de besoin afin de constituer un dossier de diagnostics techniques complet et conforme aux articles L 271-4 à L 271-6 du code de la construction et 

de l'habitation. 

MISSION N : 830600020 

O MISSION 

Nom: MME BERDU 

Adresse: 200 AVENUE DU 8 MAt 1945 LE SEZIO BAT El Adresse: 542 CHEMIN DES BREGUIERES 

Ville: 83130 LA GARDE Ville: 83136 SAINTE-ANASTASIE-SUR-ISSOLE 

O DONNEUR DORDRE 
Nom 

Adresse: 

Ville: 

MME BERDU 

200 AVENUE DU 8 MAI 1945 LE SEZIO BAT El 

83130 LA GARDE 

MISSION 
Typa : MaIson Nbre pièces : Lot: 

Cadastre : 1297 Bâtiment : Lot secondaire 

Porte : Date de visite : 0610412022 Escalier: 
Accompagnateur: MME BERDU Opérateur: GROSJANT Julien Etage: RDC 

(PROPRIETAIRE) 

DIAGNOSTICS 

O Diagnostic termites 

Diagnostic électrique 

Diagnostic amiante 

Diagnostic DPE 

O Ètat des Risques et Pollutions (ERP) 

SocIété Rapport 

AJL Expertise / GROSJANT Julien 
350 CHEMIN DES JACINTHES -83136 GAREOULT 
Tel 06 44 22 34 78 I  Mail jutien.grosjantbc2e.com  
Web : https:f/ajlexpertise.bc2e.com  
Siret :909520751 00019 

n de rapport : 830600020 
DDT:1 sur3 



8L2E 
DIA ND5TIS  IMMOBILIERS 

Fiche de Synthèse 
Cette fiche de synthèse ne dispense pas de la lecture des rapports de diagnostics. Elle ne peut pas être utilisée seule et ne peut remplacer en aucun 

cas les rapports de diagnostic qui doivent être annexés à la promesse et au contrat de vente ou location. 

Diagnostic amiante  

A - CONCLUSIONS DU REPÉRAGE EFFECTIF DANS LES ZONES EXAMINÉES (SE RÉFÉRER AUX 
TABLEAUX (POINT C) POUR CONNAÎTRE LES ZONES OU ÉLÉMENTS N'AYANT PU ÊTRE EXAMINÉS): 
Dans le cadre réglementaire de la mission décrit au paragraphe 2.2, il n'a pas été repéré de matériaux 
ou produits contenant de l'amiante dans les zones examinées (se référer aux tableaux (point C) pour 
connaître les zones non examinées). 

B -OBLIGATIONS ET RECOMMANDATIONS RGLEMENTAIRES ISSUES DES RÉSULTATS DU REPÉRAGE RÉGLEMENTAIRE 
POUR LES MATÉRIAUX OU PRODUITS CONTENANT DE L'AMIANTE: 
Matériaux et produits de la liste A de l'annexe 13-9 du code de la santé publique 
Aucune obligation réglementaire à signaler. 

Matériaux et produits de la liste B de l'annexe 13-9 du code de la santé publique: 
aucune obligation réglementaire à signaler. 

C -PARTIES D'IMMEUBLE, LOCAUX OU PARTIE DE LOCAUX, MATÉRIAUX OU PRODUITS POUR LESQUELS  DES 
JNVESTIGATIONS COMPLÉMENTAIRES SONT NECESSAIRES LIMITANT LA RÉALISATION COMPLÈTE DE LA MISSION: 
Dans le cadre de la mission décrit au paragraphe 2.2, les locaux ou parties de locaux, composants ou parties de composants. 
matériaux ou produits qui n'ont pu être visités, sondés ou prélevés et pour lesquels des investigations complémentaires sont 
nécessaires afin de statuer sur la présence ou l'absence d'amiante sont: 

LOCAUX NON VISITES 

Etage Local Motif 

oi combles Accès impossible / Accès non sécurisé / Combles en 
fermette 

ÉLÉMENTS NON EXAMINÉS 

Etage Local Éléments et motif 

RDC Garage derrière l'encombrement 

le vide sanitaire n'est pas visitable dans sa totalité. (hauteur 
SOUS-SOL Vide sanitaire pas assez importante pour le passage) 

RDC Cuisine derrière les doublages (destructif) 

RDC Cellier derrière les doublages (destructif) 

RDC Sejour derrière les doublages (destructif) 

RDC Dégagement derrière les doublages (destructif) 

RDC chambre 01 derrière les doublages (destructif) 

RDC Dégagement 2 derrière les doublages (destructif) 

RDC chambre 02 derrière les doublages (destructif) 

RDC Chambre 03 derrière les doublages (destructif) 

RDC Chambre 04 derrière les doublages (destructif) 

RDC Dressing chambre 04 derrière les doublages (destructif) 

RDC WC demére tes doublages (destructif) 

derrière les doublages (destructif) RDC Salle d'eau Sous le bac â douche 

Matériaux ou produits susceptibles de contenir de l'amiante pour lesquels des investigations complémentaires sont 
nécessaires 

Etage Local Localisation Composant Motif 

Néant Néant Néant Néant Néant 

Société Rapport 

AJL Expertise / GROSJANT Julien n de rapport 830600020 
350 CHEMIN DES JACINTHES-83136 GAREOULT DDT :2 sur 3 
Tel - 0644 22 34 78 I Mail iutien.grosjant@bc2e.com  
Web - https//ajlexpertise bc2e.com  
Sirel :909 520 751 00019 



* Dont émissions de gaz 
* effet de serre 

peu d 55005 de CO, 

21O6 

G 
émissions de CO, 
très importantes 

LES RAPPORTS VOUS SERONT TRANSMIS UNE FOIS LA FACTURE ACQUITTÉE 

- 

E 
D 
I 

II est rappelé au propriétaire que les obligations réglementaires prévues aux articles R.1334-15 à R.1334-18 du code de la santé 
publique ne sont pas remplies conformément aux dispositions des articles 3 des deux arrêtés du 12 décembre 2012 relatifs aux 
critéres dévaluation de état de conservation des matériaux et produits des listes A et B contenant de amiante et au contenu du 
rapport de repérage. 

Diagnostic électrique  

2. Dispositif de protection différentiel à rorigine de l'installation / Prise de terre et installation de mise à la terre 
3. Dispositif de protection contre les surintensités adaptée à la section des conducteurs, sur chaque circuit. 
5 Matériels électriques présentant des risques de contacts directs avec des éléments sous tension - Protection 
mécanique des conducteurs. 
L'installation intérieure fait l'objet d'avertissements particuliers (voir paragraphe 6 du rapport). 

O Diagnostic termites  

Dans les bâtiments, parties de bâtiment, pièces, volumes, ouvrages, parties d'ouvrages et éléments examinés, 
il n'a pas èté repéré d'indice d'infestation par les termites. 

Diagnostic DPE   

Société 

AJL Expertise / GROSJANT Julien 
350 CHEMIN DES JACINTHES - 83136 GAREOULT 
Tel : 06 44 22 34 78 I  Mail : jullen.grosjantlbc2e.com  
Web httpsJ/aJlexpertise.bc2e.com  
Siret : 909 520 751 00019 
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O MISSION 
Nom: MME BERDU 

Adresse: 200 AVENUE DU 8MAI 1945 LE SEZIO BAT El Adresse: 542 CHEMIN DES BREGUIERES 
Ville: 83130 LA GARDE Ville: 83136 SAINTE-ANASTASIE-SUR-ISSOLE 

Nom: 

Adresse: 

Ville: 

MME BERDU 

200 AVENUE DU 8 MAI 1945 LE SEZIO BAT El 

83130 LA GARDE 

Q DONNEUR DORDRE 

MISSION N° 830600020 

o MISSION 

8tE 
DIA GNDS TICS IMMDSIL.IERS 

Dossier de Diagnostic Technique 
articles L271.4 à L 271.6 du code la construction et de habitation 

Seuls les rapports de diagnostics demandés par le vendeur ou un mandataire figurent dans le présent dossier. L'existence et le contenu de diagnostics 
réalisés antérieurement ou par un autre opérateur de diagnostic ne sont pas connus. En conséquence, AJL Expertise / GROSJANT Julien ne saurait en 
aucun cas être tenu pour responsable en cas d'absence d'un ou plusieurs diagnostics. Il appartient au vendeur de compléter le présent dossier autant 
que de besoin afin de constituer un dossier de diagnostics techniques complet et conforme aux articles L 271-4 à L 271-6 du code de la construction et 

de l'habitation. 

Type: Maison Nbre pièces: Lot: 
Cadastre 1297 Bâtiment: Lot secondaire: 
Porte: Date de visite: 06!04!2022 Escalier: 
Accompagnateur: MME BERDU 

(PROPRIETAIRE) 
Opérateur: GROSJANT JulIen Étage: RDC 

DIAGNOSTICS 

 

o 

o 

o 

o 

Diagnostic termites 

Diagnostic électrique 

Diagnostic amiante 

Diagnostic DPE 

État des Risques et Pollutions (ERP) 

   

Société 

AJL Expertise! GROSJANT Julien 
350 CHEMIN DES JACINTHES-83136 GAREOULT 
Tel 06 44 22 34 78 I Mail julien.grosjsnt©bc2e.com  
Web : https://ajlexpertise.bc2e.com  
Siret : 909 520 751 00019 
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BE8E 
DIAGNOSTICS IMMOBILIERS 

Attestation sur l'Honneur 
DECLARATION SUR Li-IONNEUR - R271-3 CCH 

Je soussigné(e), GROSJANT Julien, agissant â la demande de BERDU VALERIE, déclare sur l'honneur avoir procédé à l'ensemble 
des diagnostics compris dans le DOSSIER DE DIAGNOSTIC TECHNIQUE établi par mes soins le 06/04/2022 
- En toute impartialité et indépendance, 
- Etre en situation réguliére au regard des dtspositions de l'article L.271-6 du CCH, 
- Disposer de moyens en matériel et en personnel nécessaires à l'établissement des états, constats et diagnostics composant le dossier. 

Pour faire valoir ce que de droit. 

Etablie le: 06/04/2022 
Cachet: Signature 

8IE 
OIWND5TICS IMMOBIIJERS 

AJL Exporlxe / GROSJANT ,lxlien 
350 CHEMIN DES JACINTHES 

63136 GAREOULT 
064422 34 76 

S,ret .90952075100019 code APE 7120B 

Société Rapport 

AJL Expertise! GROSJANT Julien 
350 CHEMIN DES JACINTHES-83136 GAREOULT 
Tel 0644 22 34 78 I Me4 ieIiee,grosjaxt@bc2e.cor 

Web : https:J!ailexpertise.bc2e.com 
Siret :909 520 751 00019 

n de rapport .830600020 
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BLBE 
DIAGNOSTICS IMMOBILIERS 

Fiche de Synthèse 
Cette fiche de synthèse ne dispense pas de la lecture des rapports de diagnostics. Elle ne peut pas être utilisée seule et ne peut remplacer en aucun 

cas les rapports de diagnostic qui doivent être annexés à la promesse et au contrat de vente ou location. 

Diagnostic amiante  

A - CONCLUSIONS DU REPÉRAGE EFFECTIF DANS LES ZONES EXAMINÉES (SE RÉFÉRER AUX 
TABLEAUX (POINT C) POUR CONNAÎTRE LES ZONES OU ÉLÉMENTS NAYANT PU ÊTRE EXAMINÉS): 
Dans le cadre réglementaire de la mission décrit au paragraphe 2.2, il n'a pas été repéré de matériaux 
ou produits contenant de l'amiante dans les zones examinées (se référer aux tableaux (point C) pour 
connaître les zones non examinées). 

B -OBLIGATIONS EJ RECOMMANDATIONS RÉGLEMENTAIRES ISSUES DES RÉSULTATS DU REPÉRAGE RÉGLEMENTAIRE 
POUR LES MATERIAUX OU PRODUITS CONTENANT DE L'AMIANTE: 
Matériaux et produits de la liste A de l'annexe 13-9 du code de la santé publique: 
Aucune obligation réglementaire à signaler. 

Matériaux et produits de la liste B de l'annexe 13-9 du code de la santé publique: 
aucune obligation réglementaire à signaler. 

C -PARTIES D'IMMEUBLE. LOCAUX OU PARTIE DE LOCAUX. MATÉRIAUX OU PRODUITS POUR LESQUELS DES 
JNVESTIGATIQNS COMPLEMENTAIRES SONT NECESSAIRES LIMITANT LA REALISATION COMPLÈTE DE LA MISSION: 
Dans le cadre de la mission décrit au paragraphe 2.2, les locaux ou parties de locaux, composants ou parties de composants, 
matériaux ou produits qui n'ont pu être visités, sondés ou prélevés et pour lesquels des investigations complémentaires sont 
nécessaires afin de statuer sur la présence ou l'absence d'amiante sont: 

LOCAUX NON VISITES 

Etage Local MotIf 

01 C b Accès impossible / Accès non sécurisé f Combtes en om es fermette 

ÉLÉMENTS NON EXAMINÉS 

Etage Local Éléments et motif 

ROC Garage derrière l'encombrement 

SOUS-SOL Vide sanItaIre le vide sanitaire n'est pas visitable dans sa totalité. (hauteur 
pas assez importante pour le passage) 

RDC CuIsIne denière les doublages (destructif) 

RDC Cellier denière les doublages (destructif) 

RDC Sejour derrière les doublages (destructif) 

RDC Dégagement derrière les doublages (destructif) 

RDC Chambre 01 derrière les doublages (destructif) 

ROC Dégagement 2 derrière les doublages (destructif) 

RDC Chambre 02 derrière les doublages (destructif) 

RDC Chambre 03 derrière les doublages (destructif) 

ROC Chambre 04 derrière les doubtages (destructif) 

ROC Dresslng chambre 04 derrière les doubtages (destructif) 

RDC WC derrière les doublages (destructif) 

ROC S II Cl'
derrière les doublages (destructif) a e eau Souslebacàdouche 

Matériaux ou produits susceptibles de contenir de l'amiante pour lesquels des Investigations complémentaires sont 
nécessaires 

Etage Local - Localisation - Composant Mo(if' 
Néant Néant Néant Néant Néant 

Société Rapport 

AJL Expertise / GROSJANT Julien 
350 CHEMIN DES JACINTHES-83136 GAREOULT 
Tel ce 44 22 34 78 I Mail julien.grosjant@bc2e.com  
Web : https://ajtexpertise.bc2e.com  
Siret :909520751 00019 
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pe u u e, us u, '. C O. 

fi 
- 

E 
F 

E. 
Juions de CO, 

très importantes 

Il est rappelé au propriétaire que les obligations réglementaires prévues aux articles R.1334-15 à R.1334-18 du code de la santé 
publique ne sont pas remplies conformément aux dispositions des articles 3 des deux arrêtés du 12 décembre 2012 relatifs aux 
cntéres dévaluation de l'état de conservation des matériaux et produits des listes A et B contenant de l'amiante et au contenu du 
rapport de repérage. 

Diagnostic électrique  

2 Dispositif de protection différentiel à l'origine de finstallation / Prise de terre et installation de mise à la terre 
3. Dispositif de protection contre les surintensités adaptée à la section des conducteurs, sur chaque circuit. 
5, Matériels électriques présentant des risques de contacts directs avec des éléments sous tension - Protection 
mécanique des condLicteurs. 
L'installation intérieure fait l'objet d'avertissements particuliers (voir paragraphe 6 du rapport). 

O Diagnostic termites  

Dans les bâtiments, parties de bâtiment, pièces, volumes, ouvrages, parties d'ouvrages et éléments examinés, 
il n'a pas été repéré d'indice d'infestation par les termites. 

Diagnostic DPE  

* Dont émissions de gaz 
à effet de serre 

Société Rapport 

AJL Expertise / GROSJANT Julien 
350 CHEMIN DES JACINTHES -83136 GAREOULT 
Tel 06 44 22 34 78 I  Mail iulien.grosiaet@bc2e.com  
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Nom: 

Adresse: 

Ville: 

MME BERDU 
200 AVENUE DU 8MAI 1945 LE SEZIO BAT El 

83130 LA GARDE 

O A. DONNEUR D'ORDRE 

Type: Maison Nbre pièces: Lot: 
Cadastre: 1297 Bâtiment: Lot secondaire 
Étage: RDC Porte: Escalier: 
Nb de niveau: Date de visite : 06/04/2022 Heure début/fin : 17h30-18h30 
Accompagnateur: MME BERDU Opérateur: GROSJANT Julien 

(PROPRIETAIRE) 
Lieu du constat situé dans une zone contaminée par les termites ou susceptible de l'être à court terme (au sens de l'article L.133-5 du 
CCH): OUI 

Informations collectées auprès du donneur d'ordre: 
- Traitements antérieurs contre les termites: AUCUN 
- Présence de termites dans le bâtiment: AUCUNES 
- Fourniture de la notice technique relatif à l'article R 112-4 du CCH si date du dépôt de la demande de permis de construire ou date 
d'engagement des travaux postÉrieure au 1/11/2006: NON 

Documents fournis par le propnétaire ou le donneur d'ordre: AUCUN 
Observations: Néant 

       

o 
812E 
DIA DNOS TICS IMMOBILIERS 

Rapport de l'état du Bâtiment relatif à la 
Présence de Termites 

Conforme à l'arrêté du 29 mars 2007, modifié par l'arrêté du 7mars2012, définissant le modéle et la méthode de réalisation de l'état du bâtiment relatif 
à la présence de termites et des articles L 271-4 à L 271-6, L. 133-5, L. 133-6, R. 133-7, R. 133-8 et R. 271-1 à R. 271-5 du code de la construction et 

de l'habitation - Références normatives NF P 03-201 de février 2016. 

MISSION N5 830600020 

A. PROPRIETAIRE A. IMMEUBLE OBJET DU PRÉSENT ÉTAT 

Nom: MME BERDU 
Adresse: 200 AVENUE DU 8MAI 1945 LE SEZIO BAT El Adresse 542 CHEMIN DES BREGUIERES 

j Ville: 83130 LA GARDE Ville: 83136 SAINTE-ANASTASIE-SUR-ISSOLE 

B. MISSION 

SYNTHÈSE 
Dans les bâtiments, parties de bâtiment, pièces, volumes, ouvrages, parties d'ouvrages et éléments examinés, il n'a 
pas été repéré d'indice d'infestation par les termites. 
Cette synthèse n'est qu'informative. Les résultats réglementaires et normatifs du diagnostic termites sont constitués par la totalité du 
tableau du rapport termites intitulé D- IDENTIFICATION DES BATIMENTS ET PARTIES DE BATIMENTS VISITES ET RESULTATS DU 
DIAGNOSTIC (identification des éléments infestés ou ayant été infestés par des termites et de ceux qui ne le sont pas)'. 

Pour les parties de bâtiments mentionnées dans le rapport comme non visitées et pour les ouvrages, parties d'ouvrages et éléments 
déclarés dans le même rapport comme non examinés, aucun résultat n'est possible quant à la présence ou l'absence d'indices d'infestation 
par des termites ou autres agents de dégradation biologique du bois. 

Le présent rapport n'a de valeur que pour la date de la visite et est exclusivement limité à l'état relatif à la présence de termites dans le 
bâtiment objet de la mission. Il ne saurait servir en aucun cas de garantie pour toutes constatations postérieures à la date de visite. 
L'intervention n'a pas eu pour but de donner un diagnostic de la résistance mécanique des bois et matériaux. 
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C. DÉSIGNATION DE L'OPÉRATEUR DE DIAGNOSTIC EFFECTUANT L'ÉTAT RELATIF A LA PRÉSENCE DE 
TERMITES: 
GROSJANT Julien membre du réseau BC2E 
- Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par TechniCert -5 rue traversiere 78580 Les 
Alluets le Roi, numéro de certification : TC21 -0140 
- Assurance MMA :114 231 812- Date de validité : 31/12/2022 
- ML Expertise / GROSJANT Julien-350 CHEMIN DES JACINTHES-83136 GAREOULT 

BÂTIMENTS ET PARTIES DE BÂTIMENTS VISITES ET RÉSULTATS DU DIAGNOSTIC 
tuaenurication oes euements InTestes ou ayant ete untestes ar 0es termites et oe ceux oui ne le sont Dasi: 

Bâtiments et parties de bâtiments 
visités (1) Ouvrages, parties d'ouvrages et éléments examinés (2) Résultat du diagnostic 

d'infestation (3) 

Êtage: RDC - Garage 

Sol (Béton) - Plafond (Peinture Plâtre) - Mur A (Peinture Plâtre) - 
Mur B (Peinture Plâtre) - Mur C (Peinture Plâtre) - Mur D (Peinture 
Plâtre) - Porte 1: intérieure (Peinture Bois) - Porte 1: dormant 
intérieur (Peinture Bois) - Porte 2 : intérieure (Peinture Bois) - Porte 
2 : dormant intérieur (Peinture Bois) - Porte 3: intérieure (Peinture 
Bois) - Porte 3 : dormant intérieur (Peinture Bois) - Fenêtre 1: 
intérieure (Peinture Bois) - Fenêtre 1: extérieure (Peinture Bois) - 
Fenêtre 1: dormant intérieur (Peinture Bois) - Fenêtre 1: dormant 
extérieur (Peinture Bois) - Fenêtre 2 : intérieure (Peinture Bois) - 
Fenêtre 2 : extérieure (Peinture Bois) - Fenêtre 2 : dormant intérieur 
(Peinture Bois) - Fenêtre 2 : dormant extérieur (Peinture Bois) 

Absence d'indices 
d'infestation de termites 

Étage SOUS-SOL - Vide sanitaire Plafond (Peinture Plâtre) - Mur A (Peinture Plâtre) - Mur B (Peinture 
Plâtre) - Mur C (Peinture Plâtre) - Mur D (Peinture Plâtre) 

Absence d'indices 
d'infestation de termites 

Étage : RDC - Cuisine 

Sol (Carrelage) - Plinthe (Carrelage) - Plafond (Peinture Plâtre) - 
Mur A (Peinture Plâtre) - Mur B (Peinture Plâtre) - Mur C (Peinture 
Plâtre) - Mur D (Peinture Plâtre) - Mur E (Peinture Plâtre) - Mur F 
(Peinture Plâtre) - Porte 1: intérieure (Peinture Bois) - Porte 1: 
extérieure (Peinture Bois) - Porte 1: dormant intérieur (Peinture 
Bois) - Porte 1: dormant extérieur (Peinture Bois) - Fenêtre 1: 
intérieure (Peinture Bois) - Fenêtre 1: extérieure (Peinture Bois) - 
Fenêtre 1 : dormant intérieur (Peinture Bois) - Fenêtre 1 : dormant 
extérieur (Peinture Bois) - Fenêtre 1: garde corps 1 (Peinture Métal) 

Absence d'indices 
d'infestation de termites 

Étage: RDC - Cellier 
Sol (Carrelage) - Plinthe (Carrelage) - Plafond (Peinture Plâtre) - 
Mur A (Peinture Plâtre) - Mur B (Peinture Plâtre) - Mur C (Peinture 
Plâtre) - Mur D (Peinture Plâtre) 

Absence d'indices 
d'infestation de termites 

Étage: ROC - Sejour 

Sol (Carrelage) - Plinthe (Carrelage) - Plafond (Peinture Plâtre) - 
Mur A (Peinture Plâtre) - Mur B (Peinture Plâtre) - Mur C (Peinture 
Plâtre) - Mur D (Peinture Plâtre) - Mur E (Peinture Plâtre) - Mur F 
(Peinture Plâtre) - Mur G (Peinture Plâtre) - Fenêtre 1: intérieure 
(Peinture Bois) - Fenêtre 1: extérieure (Peinture Bois) - Fenêtre 1: 
dormant intérieur (Peinture Bois) - Fenêtre 1: dormant extérieur 
(Peinture Bois) - Fenêtre 1: volet (Aluminium) - Porte-fenêtre 1: 
intérieure (Peinture Bois) - Porte-fenêtre 1 : extérieure (Peinture 
Bois) - Porte-fenêtre 1: dormant intérieur (Peinture Bois) - 
Porte-fenêtre 1: dormant extérieur (Peinture Bois) - Porte-fenêtre 1: 
volet (PVC) - Porte-fenêtre 2 : intérieure (PVC) - Porte-fenêtre 2: 
extérieure (PVC) - Porte-fenêtre 2 : dormant intérieur (PVC) - 
Porte-fenêtre 2 : dormant extérieur (PVC) - Porte-fenêtre 2 : volet 
PVC) 

Absence d'indices 
d'infestation de termites 
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Étage: ROC - Dégagement 

Sol (Carrelage) - Plinthe (Carrelage) - Plafond (Peinture Plâtre) - 
Mur A (Peinture Plâtre) - Mur B (Peinture Plâtre) - Mur C (Peinture 
Plâtre) - Porte 1: intérieure (Peinture Bois) - Porte 1: extérieure 
(Peinture Bois) - Porte 1: dormant intérieur (Peinture Bois) - Porte 1 
dormant extérieur (Peinture Bois) - Porte 2 : intérieure (Peinture 

Bois) - Porte 2 : extérieure (Peinture Bois) - Porte 2 : dormant 
intérieur (Peinture Bois) - Porte 2 : dormant extérieur (Peinture Bois) 
- Porte 3: intérieure (Peinture Bois) - Porte 3 : extérieure (Peinture 
Bois) - Porte 3 : dormant intérieur (Peinture Bois) - Porte 3 : dormant 
extérieur (Peinture Bois) - Porte 4: intérieure (Peinture Bois) - Porte 
4 : extérieure (Peinture Bois) - Porte 4 : dormant intérieur (Peinture 
Bois) - Porte 4 : dormant extérieur (Peinture Bois) - Porte 5: 
intérieure (Peinture Bois) - Porte 5 : extérieure (Peinture Bois) - 
Porte 5 : dormant intérieur (Peinture Bois) - Porte 5 : dormant 
extérieur (Peinture Bois) - Porte-fenêtre 1: intérieure (PVC) - 
Porte-fenêtre 1: extérieure (PVC) - Porte-fenêtre 1: dormant 
intérieur (PVC) - Porte-fenêtre 1: dormant extérieur (PVC) - 
Porte-fenêtre 1: volet (PVC) 

Absence d'indices 
d'infestation de termites 

Etage : RDC - Chambre 01 

Sol (Carrelage) - Plinthe (Carrelage) - Plafond (Peinture Plâtre) - 
Mur A (Peinture Plâtre) - Mur B (Peinture Plâtre) - Mur C (Peinture 
Plâtre) - Mur D (Peinture Plâtre) - Mur E (Peinture Plâtre) - Mur F 
(Peinture Plâtre) - Mur G (Peinture Plâtre) - Mur H (Peinture Plâtre) - 
Fenêtre 1: intérieure (Peinture Bois) - Fenêtre 1: extérieure 
(Peinture Bois) - Fenêtre 1: dormant intérieur (Peinture Bois) - 
Fenêtre 1 : dormant extérieur (Peinture Bois) - Fenêtre 1 : volet 
Aluminium) 

Absence d'indices 
d'infestation de termites 

Étage : RDC - Dégagement 2 
Sol (Carrelage) - Plinthe (Carrelage) - Plafond (Peinture Plâtre) - 
Mur A (Peinture Plâtre) - Mur B (Peinture Plâtre) - Mur C (Peinture 
Plâtre) 

Absence d'indices 
d'infestation de termites 

Étage : RDC - Chambre 02 

Sol (Carrelage) - Plinthe (Carrelage) - Plafond (Peinture Plâtre) - 
Mur A (Peinture Plâtre) - Mur B (Peinture Plâtre) - Mur C (Peinture 
Plâtre) - Mur D (Peinture Plâtre) - Fenêtre 1: intérieure (Peinture 
Bois) - Fenêtre 1 : extérieure (Peinture Bois) - Fenêtre 1 : dormant 
intérieur (Peinture Bois) - Fenêtre 1: dormant extérieur (Peinture 
Bois) - Fenêtre 1: volet (Aluminium) - Porte-fenêtre 1: intérieure 
(Peinture Bois) - Porte-fenêtre 1: extérieure (Peinture Bois) - 
Porte-fenêtre 1: dormant intérieur (Peinture Bois) - Porte-fenêtre 1: 
dormant extérieur (Peinture Bois) - Porte-fenêtre 1: volet (Peinture 
Bois) 

Absence d'indices 
d'infestation de termites 

Étage: ROC - Chambre 03 

Sol (Carrelage) - Plinthe (Carrelage) - Plafond (Peinture Plâtre) - 
Mur A (Peinture Plâtre) - Mur B (Peinture Plâtre) - Mur C (Peinture 
Plâtre) - Mur D (Peinture Plâtre) - Porte 1: intérieure (Peinture Bois) 
- Porte 1: extérieure (Peinture Bois) - Porte 1: dormant intérieur 
(Peinture Bois) - Porte 1: dormant extérieur (Peinture Bois) - 
Fenêtre 1: intérieure (Peinture Bois) - Fenêtre 1: extérieure 
(Peinture Bois) - Fenêtre 1: dormant intérieur (Peinture Bois) - 
Fenêtre 1 : dormant extérieur (Peinture Bois) - Fenêtre 1 : volet 
(Peinture Bois) 

Absence d'indices 
d'infestation de termites 

Étage: ROC - Chambre 04 

Sol (Carrelage) - Plinthe (Carrelage) - Plafond (Peinture Plâtre) - 
Mur A (Peinture Plâtre) - Mur B (Peinture Plâtre) - Mur C (Peinture 
Plâtre) - Mur D (Peinture Plâtre) - Fenêtre 1: intérieure (Peinture 
Bois) - Fenêtre 1: extérieure (Peinture Bois) - Fenêtre 1: dormant 
intérieur (Peinture Bois) - Fenêtre 1: dormant extérieur (Peinture 
Bois) - Fenêtre 1: volet (Peinture Bois) 

Absence d'indices 
d'infestation de termites 

Étage ROC - Dresslng chambre 04 

Sol (Carrelage) - Plinthe (Carrelage) - Plafond (Peinture Plâtre) - 
Mur A (Peinture Plâtre) - Mur B (Peinture Plâtre) - Mur C (Peinture 
Plâtre) - Mur D (Peinture Plâtre) - Fenêtre 1: intérieure (Peinture 
Bois) - Fenêtre 1: extérieure (Peinture Bois) - Fenêtre 1: dormant 
intérieur (Peinture Bois) - Fenêtre 1: dormant extérieur (Peinture 
Bois) - Fenêtre 1: garde corps 1 (Peinture Métal) 

Absence d'indices 
d'infestation de termites 

Étage : ROC - WC 
Sol (Carrelage) - Plinthe (Carrelage) - Plafond (Peinture Plâtre) - 
Mur A (Peinture Plâtre) - Mur B (Peinture Plâtre) - Mur C (Peinture 
Plâtre) - Mur D (Peinture Plâtre) 

Absence d'indices 
d'infestation de termites 
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Étage: RDC - Salle d'eau 

Sol (Carrelage) - Plinthe (Carrelage) - Plafond (Peinture Plâtre) - 
Mur A (Peinture Plâtre) - Mur B (Peinture Plâtre) - Mur C (Peinture 
Plâtre) - Mur D (Peinture Plâtre) - Mur E (Peinture Plâtre) - Mur F 
(Peinture Plâtre) - Mur G (Peinture Plâtre) - Mur H (Peinture Plâtre) - 
Mur I (Peinture Plâtre) - Mur J (Peinture Plâtre) - Soubassement 
Faïence) - Soubassement (Faïence) - Fenêtre 1: intérieure 
(Peinture Bois) - Fenêtre 1: extérieure (Peinture Bois) - Fenêtre 1: 
dormant intérieur (Peinture Bois) - Fenêtre 1 : dormant extérieur 
(Peinture Bois) - Fenêtre 1: garde corps 1 (Peinture Métal) 

Absence d'indices 
d'infestation de termites 

   

(1) Identifier notamment chaque bâtiment et chacune des pièœs du bâtiment. 
(2) Identifier notamment: ossature, murs, planchers, escaliers, boiseries, plinthes, charpentes... 
(3) Mentionner les indices ou l'absence d'indices d'infestation de termites et en préciser la nature et la localisation. 

E. CATÉGORIE DE TERMITES EN CAUSE: 
Néant 

F. IDENTIFICATION DES BÂTIMENTS ET PARTIES DE BÂTIMENTS (PIÈCES ET VOLUMES) N'AYANT PU 
ÊTRE VISITÉS ET JUSTIFICATION: 
Combles - Accès impossible / Accès non sécurisé! Combles en fermette 

G. IDENTIFICATION DES OUVRAGES. PARTIES D'OUVRAGES ET ÉLÉMENTS QUI N'ONT PAS ÉTÉ 
EXAMINÉS ET JUSTIFICATION: 

Pièces Éléments non examinés 
Garage Derrière les encombrements 

Vide sanitaire le vide sanitaire n'est pas visitable dans sa totalité. (hauteur pas assez importante pour le passage) 
Cuisine derrière les doublages (non démontable/destructif) 

derrière les meubles de cuisine (non démontable etidestructible) 
gaines de ventilation (non accessible!non visitable) 

Cellier derrière les doublages (non démontable/destructif) 
Sejour derrière les doublages (non démontable/destructif) 
Dégagement derrière les doublages (non démontable/destructif) 
Chambre 01 derrière les doublages (non démontable/destructif) 
Dégagement 2 derrière les doublages (non dèmontable/destructif) 
Chambre 02 derrière les doublages (non démontable/destructif) 
Chambre 03 derrière les doublages (non dèmontable!destructif) 
Chambre 04 derrière les doublages (non démontable/destructif) 
Dressing chambre 04 derrière les doublages (non démontable!destructif) 

WC derrière les doublages (non démontable!destructif) 
gaines de ventilation (non accessible/non visitable) 

Salle d'eau derrière les doublages (non démontable/destructif) 
gaines de ventilation (non accessible/non visitable) 
dessous la douche (non démontable et/ou destructif) 

H. MOYENS D'INVESTIGATION UTILISÉS  : OUTILS ET MÉTHODES 
Sauf écart ou adjonction mentionné dans le rapport, les préconisations méthodologiques de la norme NF P 03-201 de février 2016 sont 
appliquées. Plus précisément, là ou c'est réalisable sans démontage ni détérioration, l'investigation consiste à faire un examen le plus 
complet possible de la situation du bâtiment considéré. Pour y parvenir, l'opérateur utilise les outils appropriés associés â la méthodologie 
de prospection et d'investigation, comme décrit ci-après 

- Outils : outre le sondage (visuel et physique) et le poinçon qui sont systématiquement utilisés, une lampe torche, loupe sont utilisées 
autant que de besoin. 
- Méthodologie de prospection: 

* vision de loin 
* observation visuelle de tous les supports (pas seulement en bois) 
* observation rapprochée des points sensibles avec sondage physique â l'aide du poinçon 
* sondages visuels et physiques de tous les éléments en bois 

- Méthodologie d'investigation: 
* à l'extérieur: observation générale (et particulière si besoin) du bâti et du non bâti 
* à l'intérieur: recherche des zones propices au passage ainsi qu'au développement des termites (sources de nourriture: bois, 
cellulose ..., sources d'eau et de matériaux de construction : terre, plâtre ..., partie enterrée de la colonie, galeries de circulation 
(d'aspect terreux notamment)) 

- Principaux indices d'infestation par les termites à rechercher: 
* altérations dans le bois (avec ou sans fèces) 
* termites vivants 
* galerie-tunnels ou concrétions 
* cadavres ou restes de termites 
* orifices obturés ou non 

I. CONSTATATIONS DIVERSES: 
Indices d'infestation par des agents de dégradation biologique du bois autres que des termites: 
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Aucun indice 
Observations: Néant 

Indices d'infestation par des termites aux abords de l'immeuble examiné: 
Néant 

J. OBSERVATIONS:  
Néant 

K. INFORMATIONS:  
- Le présent rapport na de valeur que pour la date de la visite et est exclusivement limité à l'état relatif à la présence de termite dans le 
bâtiment objet de la mission 
- L'intervention na pas eu pour but de donner un diagnostic de la résistance mécanique des bois et matériaux 
Le rapport de l'état relatif à la présence de termites, lorsqu'il est établi dans le cadre de l'article L 133-6 du CCH, doit mentionner les notas 
suivant: 
NOTE 2 : Dans le cas de la présence de termites, il est rappelé l'obligation de déclaration en mairie de l'infestation prévue aux articles L 
133-4 et R 133-3 du code de la construction et de l'habitation. 
NOTE 3 : Conformément à l'article L-271-6 du CCH, l'opérateur ayant réalisé cet état relatif à la présence de termites n'a aucun lien de 
nature â porter atteinte â son impartialité et à son indépendance ni avec le propriétaire ou son mandataire qui fait appel à lui, ni avec une 
entreprise pouvant réaliser des travaux sur des ouvrages pour lesquels il lui est demandé d'établir cet état. 
NOTE 4 : "Le présent rapport est êtablit par une personne dont les compétences sont certifiées par TechniCert -5 rue traversiere 78580 
Les Alluets le Roi"; 
AUTRE: 
Article L 112-17 du CCH : "Les règles de construction et d'aménagement applicables aux ouvrages et locaux de toute nature quant à leur 
résistance aux termites et aux autres insectes xylophages sont fixés par décret en Conseil d'Etat. Ces règles peuvent être adaptées à la 
situation particulière des départements d'outre-mer." 
Article L 133-5 du CCH : "Lorsque, dans une ou plusieurs communes, des foyers de termites Sont identifiées, un arrêté préfectoral pris sur 
proposition ou après consultation des conseils municipaux intéressés, délimite les zones contaminées ou susceptibles de l'être â court 
terme. En cas de démolition totale ou partielle d'un bâtiment situé dans ces zones, les bois et matériaux contaminés sont incinérés sur 
place ou traités avant tout transport si leur destruction par incinération sur place est impossible. La personne qui a procédé à ces 
opérations en fait la déclaration en Mairie."; 

L. ECARTS I ADJONCTIONS PAR RAPPORT A LA NORME NF P 03-201: 
Absence de copie de contrat de mission accepté par le donneur d'ordre annexée au présent rapport: les conditions dans lesquelles la 
mission nous s été confiée n'ont pas permis d'obtenir l'accord écrit du client préalablement à notre intervention et d'en annexer une copie 
au présent rapport, comme préconisé par la norme NF P 03-201. Toutefois, ce manquement n'a aucune incidence sur nos opérations de 
repérage et n'est pas de nature à remettre en cause le sérieux, l'exhaustivité et la qualité de notre intervention. L'absence de cet accord 
écrit ne saurait en aucun cas être interprété comme une absence d'accord préalable entre les parties. 

Cachet de l'entreprise Dates de visite et d'établissement de l'état 
Visite effectuée le 06/04/2022 
Fait à GAREOULT, le 06/04/2022 
Nom I Prénom : GROSJANT Julien 

DIAGNOSTICS lMNOHlUtR 
AJL Espartise /GROSJÂNT Jallen 

350 CHEMIN DES JACINTHES 
83136 GAREOULT 

0644223478 
SOnt 909 520 751 05019. code APE 71208 

RÉSERVE DE PROPRIÉTÉ: Les rapports demeurent la propriété de notre société et ne pourront être utilisés jusqu'au complet paiement 
du prix par l'acheteur (Loi du 12 mai 1980). 
NOTE 5 : Un modèle de rapport est fixé par arrêté. 

8E2E 

SocIété 
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350 CHEMIN DES JACINTHES-83136 GAREOULT 
Toi : oe 44 22 34 78 I Mail julien.grosjant@bc2e.com  
Web : https:J/ajlexpertise.bc2e.com  
Siret :909520751 00019  
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BE8E 
DIA GNDS TICS IMMDBIL.IER5 

État de l'installation intérieure d'Électricité 
articles L. 271-4 â 6, L 134-7 et R. 134-10 â 13 du code de la construction et de l'habitation, arrêté du 28septembre2017 définissant te modête et la 

méthode de réalisation de l'état de l'installation intérieure d'électricité dans les immeubles à usage d'habitation. 
Référence normative : d'après la norme NF C 16-600 de Juillet 2017 

MISSION N° : 830600020 

O PROPRIETAIRE 1. MISSION 

Nom: MME BERDU 
Adresse: 200 AVENUE DU 8 MAI 1945 LE SEZIO BAT El Adresse: 542 CHEMIN DES BREGUIERES 

Ville: 83130 LA GARDE Ville: 83136 SAINTE-ANASTASIE-SUR-ISSOLE 

2. DONNEUR D'ORDRE 
Nom 

Adresse: 
Ville 

MME BERDU 
200 AVENUE DU 8MAI1945 LE SEZIO BAT El 

83130 LA GARDE 

o 1. MISSION 
Type: Maison 
Cadastre : 1297 

Nbre pièces: 
Bâtiment: 

Lot: 
Lot secondaire 

Porte : Date de visite : 06104/2022 Escalier: 
Accompagnateur: MME BERDU 

(PROPRIETAIRE) 
Opérateur: GROSJANT Julien Éta RDC ge. 

Installation électrique alimentée: NON Mise hors tension de l'installation possible: OUI 
Distributeur d'électricité : ENEDIS Qualité du donneur d'ordre : Propriétaire 
Année de construction : 1993 Année de l'installation électrique: Non communiquée 

CONCLUSIONS 
(détail des conclusions en 5') 

2. Dispositif de protection différentiel à l'origine de l'installation I Prise de terre et installation de mise â la terre 
3. Dispositif de protection contre les surintensités adaptée â la section des conducteurs, sur chaque circuit 
5. Matériels électriques présentant des risques de contacts directs avec des éléments  sous tension - Protection 
mécanique des conducteurs 
L'installation intérieure fait l'objet d'avertissements particuliers (voir paragraphe 6). 
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3. IDENTIFICATION DE L'OPÉRATEUR DE DIAGNOSTIC: 
GROSJANT Julien membre du réseau BC2E 
- Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par TechniCert -5 rue traversiere 78580 Les 
Alluets le Roi, numéro de certification TC2I.0140 le 28/07/2021 jusquau 27/07/2028 
- Assurance: MMA 114 231 812- Date de validité: 31/12/2022 
- AJL Expertise I GROSJANT Julien-350 CHEMIN DES JACINTHES-83136 GAREOULT - Siret: 909 520 751 00019 

4. RAPPEL DE LIMITES DU CHAMP DE RÉALISATION DE LÉTAT DE LINSTALLATION INTÉRIEURE 
DÉLECTRICITE: 

L'état de l'installation intérieure d'électricité porte sur l'ensemble de l'installation intérieure d'électricité â basse tension des locaux à usage 
d'habitation située en aval de l'appareil général de commande et de protection de cette installation. Il ne concerne pas les matériels 
d'utilisation amovibles, ni les circuits internes des matériels d'utilisation fixes, destinés à être reliés à l'installation électrique fixe, ni les 
installations de production ou de stockage par batteries d'énergie électrique du générateur jusqu'au point d'injection au réseau public de 
distribution d'énergie ou au point de raccordement à l'installation intérieure, Il ne concerne pas non plus les circuits de téléphonie, de 
télévision, de réseau informatique, de vidéophonie, de centrale d'alarme, etc., lorsqu'ils sont alimentés en régime permanent sous une 
tension inférieure ou égale à 50V en courant alternatif et 120V en courant continu. 
L'intervention de l'opérateur réalisant l'état de l'installation intérieure d'électricité ne porte que sur les constituants visibles, visitables, de 
l'installation au moment du diagnostic. Elle s'effectue sans démontage de l'instlalation électrique (hormis le démontage des capots des 
tableaux électriques lorsque cela est possible), sans déplacement des meubles, ni destruction des isolants des câbles. 

Des éléments dangereux de l'installation intérieure d'électricité peuvent ne pas être repérés, notamment: 
- les parties de l'installation électrique non visibles (incorporées dans le gros oeuvre ou le second oeuvre ou masquées par du mobilier) ou 
nécessitant un démontage ou une détérioration pour pouvoir y accéder (boites de connexion, conduits, plinthes, goulottes, huisseries, 
éléments chauffants incorporés dans la maçonnerie, luminaires des piscines plus particulièrement); 
- les parties non visibles ou non accessibles des tableaux électriques après démontage de leur capot; 
- inadéquation entre le courant assigné (calibre) des dispositifs de protection contre les surintensités et la section des conducteurs sur 
toute la longueur des circuits; 

5. CONCLUSION RELATIVE À LÉVALUATION DES RISQUES POUVANT PORTER ATTEINTE À LA SÉCURITÉ 
DES PERSONNES: 

ANOMALIES AVÉRÉES SELON LES DOMAINES 

N article Libellé et localisation(°) des anomalies 
N° article (2) Libellé des mesures compens:toires (3) 

- oareil général de commande et de protection et son accessibilité: 

néant néant néant néant 

2 - Pispositif de orotection différentiel à roriaine de l'installation I Prise de terre et installation de mise à la terre: 

B,2.3.1 i) 
La manoeuvre du bouton test du (des) dispositif(s) de 
protection différentielle n'entraîne pas (son) leur 
déclenchement, 

B 3 36 a2' / 
Au moins un socle de prise de courant comporte une 
broche de terre non reliée à la terre, 

3 - Disoositif de protection contre les surintensités adapté à la section des conducteurs sur chaaue circuit: 

B 4 3 h / 
Des conducteurs ou des appareillages présentent des 
traces d'échauffement. 

4 - Liaison équipotentielle et installation électrique adaptées aux conditions oarticulières des locaux contenant une douche ou 
une baignoire: 

néant Inéant néant néant 

5 - Matériels électriques présentant des risques de contacts directs avec des éléments sous tension - protection mécaniaue des 
conducteurs: 

B 7 3 / 
L'enveloppe d'au moins un matériel est manquante ou 
détériorée, 

B.7.3 b) L'isolant d'au moins un conducteur est dégradé. 

8.7.3 d) 
L'installation électrique comporte au moins une 
connexion avec une partie active nue sous tension 
accessible, 

6-Matériels électriaues vétustes ou inadaptés à l'usage: 
nêant néant néant néant 

INSTALLATIONS PARTICULIÈRES 

Pi / P2 - Appareils d'utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis les parties privatives ou inversement: 
néant Inéant néant j néant 

P3 - Piscine orivée et du bassin de fontaine: 
néant Inéant I néant I néant 

('I AVERTISSEMENT la lncaksation des anonsalles n'est pas enhaustivo. Il esl admis que ropèraleor de diagnostic ne procède à la IocalIsallon que d'une anomalie par point de contrôle. 
Toulefois, cal avertissement ne concerne pas le lest de déclenclremenldes dispositifs ditférenhlels. 

(t) Référence des anomalies selon la norme uu les spé ddlcations techniques utilisées. 
(2) Référence des mesures compensoloires selon la norme ou les spéclf,calions techniques utilisées. 
(3) Une mesure compensatoire est une mesure qui permet de limiter un risque de choc électrique lorsque les régies fondemanleles de sécurité ne peuvent s'appliquer pleinement pour des 
raisons soit économiques, soil techniques. ssit administraI Wes. Le numém d'artIcle elle libellé de la mesure compensatoire sont indiquds en regarnI de ransmalle concemée. 
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.. 
N° article 

Libellé des informations 

B il a2 Une partie seulement de installation électrique est protégée par au moins un dispositif différentiel à haute sensibilité 
inférieure ou égale à 30 mA. 

Bu bi) L'ensemble des socles de prise de courant est de type à obturateur. 
B.1 1 cl) L'ensemble des socles de prise de courant posséde un puits de 15 mm. 

(t) Référence des nfem,ations complémentaires selon la norme ou les spécifotations tehnlques utilisées. 

6. AVERTISSEMENT PARTICULIER: 
Installation, partie dinsta11ati0n ou spécificités non couvertes: 

D a) installation ou partie d'installation consacrée à la production d'énergie électrique du générateur jusqu'au point d'injection 
type de production (photovoltaïque, éolien, etc.) néant 

O bi) poste à haute tension privé et installation à haute tension éventuellement (installations haute et basse tension situées dans 
le poste à haute tension privé) 

O b2) les spécificités de l'installation raccordée au réseau public de distribution par l'intermédiaire d'un branchement en 
puissance surveillée 

D c) installation ou partie d'installation soumise à d'autres réglementations (code du travail, établissement recevant du public, 
etc.): locaux concernés et type d'exploitation néant 

D d) le logement étant situé dans un immeuble collectif d'habitation: 
- installation de mise à la terre située dans les parties communes de l'immeuble collectif d'habitation (prise de terre, 
conducteur de terre, borne ou barrette principale de terre, liaison équipotentielle principale, conducteur principal de protection 
et la ou les dérivation(s) éventuelle(s) de terre situées en parties communes de l'immeuble d'habitation) : plus précisément, il 
n'a pas été contrôlé son existence ni ses caractéristiques 
- le ou les dispositifs différentiels : adéquation entre la valeur de la résistance de la prise de terre et le courant 
différentiel-résiduel assigné (sensibilité) 
- parties d'installation électrique situées dans les parties communes alimentant les matériels d'utilisation placés dans la partie 
privative : plus précisément, il n'a pas été contrôlé l'état, l'existence de l'ensemble des mesures de protection contre les 
contacts indirects et surintensités appropriées.; 

Points de contrôle du diaqnostic nayant pu être vérifiés selon l'Annexe C de la norme: 
N article 

(1) 
Libellé des points de contrôle n'ayant pu être vérifiés 

selon l'Annexe C 
Moti (2) 

- ,A,.poareil général de commande et de protection et son accessibilités: 

6.1.3 c) Assure la coupure de l'ensemble de l'installation 
L'installation n'était pas alimentée en électricité le jour 
de la visite. 

B.1 .3 f) Coupure simultanée et omnipolaire 
L'installation n'était pas alimentée en électricité le jour 
de la visite. 

2 - Dispositifs de protection différentielle à l'oriaine de l'installation / Prise de terre et installation de mise à la terre: 

B.2.3.1 c) Protection de l'ensemble de l'installation 
L'installation n'était pas alimentée en électricité le jour 
de la visite. 

B.2.3.i h) 
Déclenche, lors de l'essai de fonctionnement, pour un 
courant de défaut au plus égal à son courant 
différentielrésiduel assigné (sensibilité) 

L'installation n'était pas alimentée en électricité le jour 
de la visite. 

6.3.3.1 d) 
Valeur de la résistance de la prise de terre adaptée au(x) 
dispositif(s) différentiel(s) 

L'installation n'était pas alimentée en électricité le jour 
de la visite. 

B.3.3.i d) 
Valeur de la résistance de la prise de terre adaptée au(x) 
dispositif(s) différentiel(s) 

La méthode par piquet n'est pas réalisable car le jardin 
est en friche 

B.3.3.10 a) 
Socles de prise de courant situés à l'extérieur protégés par 
dispositif différentiel à haute sensibilité = 30 mA 

L'installation n'était pas alimentée en électricité le jour 
de la visite. 

B.3.3.6 a3) 
Tous les circuits autres que ceux alimentant des socles de 
prises de courant sont reliés à la terre 

Des matériels electriques sont manquants à la date de 
la visite 

B.3.3.6.i 
Mesure compensatoire correctement mise en oeuvre dans 
le cas de socles de prises de courant ou d'autres circuits 
non reliés à la terre 

Le tableau est protégé partiellement pr un 30 
milliampère 

B.3.3.6.1 
Mesure compensatoire correctement mise en oeuvre dans 
le cas de socles de prises de courant ou d'autres circuits 
non reliés à la terre 

L'installation n'était pas alimentée en électricité le jour 
de la visite 

3 - Dispositif de protection contre les surintensités adaptê à la section des conducteurs sur chactue circuit: 

B.4.3 a2) 
Tous les dispositifs de protection contre les surintensités 
sont placés sur les conducteurs de phase 

L'installation n'était pas alimentée en électricité le jour 
de la visite. 

B.4.3 c) 
Conducteurs de phase regroupés sous la même protection 
contre les surintensités en présence de conducteur neutre 
commun à plusieurs circuits 

impossible sans démontage 

B.4.3 12) 

Courants assignés (calibres) adaptés de plusieurs 
interrupteurs différentiels placés en aval du disjoncteur de 
branchement et protégeant toutou partie de l'installation (Ou 
de l'interrupteur différentiel placé en aval du disjoncteur de 
branchement et ne protégeant qu'une partïe de l'installation) 

La vérification de l'adéquation du courant assigné des 
interrupteurs différentiels avec les circuits placés en 
aval n'est pas possible. 
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4- 
baignoire: 

B.5.3 1 Mesure compensatoire à B.5.3 a) correctement mise en 
oeuvre 

L'installation nétait pas alimentée en électricité le jour 
de la visite. 

IC - Informations complémentaires: 

B.1 1 a) 
Ensemble de I installation électrique protégée par au moins 
un dispositif différentiel à haute sensibilité inferieur ou egal 
30 mA 

L'installation n'était pas alimentée en électricité le jour 
de la visite. 

B.1 1 ai) 
Ensemble de l'installation électrique protégée par au moins 
un dispositif différentiel à haute sensibilité = 30 mA 

L'installation n'était pas alimentée en électricité le jour 
de la visite. 

Pour les points de contrôle du DIAGNOSTIC neyant pu être vérifiés, il esl reconrnnandé de faire ce Irriler ces points par un installateur électricien qualifié ou par un organisme 
d'inspecten accrédité dans le domaine de rélectrlcité, eu, si rinstailaiior électrique n'était pas alimentée, par un OPERATEUR DE DIAGNOSTIC certifié lorsque ltnstallation sera 
alimentée 

)i) Références des numéros d'article selon l'Annexe C 
121 Les motifs peuvent être, si c'est le cas: 

- "Le tableau élecinque est mandestement ancien son ENVELOPPE lcapol). s'il est démonté, risque dons pouvoir aIre remanié sans dommage."; 
Les supports sur lesquels sont fixés directement les disposilifis de protection ne sont pas à démonter dons le cadre du présent DIAGNOSTIC de ce feu. la seclion et l'état 

des conducteurs n'ont pu être vérifiés."; 
- "L'installation ou une ou plusieurs parties de celle-cl n'élallen)t pas alimenléols) en électricité le lourdois visite." 
-Le(s) courant(sl d'emploi du (des) ClRCUiTjsl prolégé(s) par loIs) INTERRUPTEUR)sl ddférensei(sl ne peu)venjt pas être évaluéls)." 
- "L'installation est alimentée per un poste à haute tension privé qui esl exclu du domaine d'applicatixn du présent DIAGNOSTIC et dans lequel peut se trouver la partie de 
l'installation à vérifier" 
- "La nature TBTS de le source va pas pu être repérée." 
'"Le calibre du ou des dispostifs de PROTECTION CONTRE LES SURINTENSITES est 063 A pour un DISJONCTEUR ou 32A pour un fusible." 
- "Le courant de réglage du DISJONCTEUR de branchement es1090 A en monophasé ou 060 A en téphasé." 
-"La méthode dite e amevl-aval" ne permel pas de vérifier le déctenchemenl du DISJONCTEUR de branchement lors de l'essai de fonctionnement." 
• Les bomes aval du disjoncteur de branchement aboula canalisahon d'alimentation du ou des tubieauX électriques comportent plusieurs conducteurs en paralléle 
- toute autre mention, adaptée â i'insialiabon, décrivanl la ou las impossibiriés de procéder solo) cvntrble(s) concaméls). 

Constatations concernant I9nstallation électrique etlou son environnement: 
D s) Il y a Une étiquette sur le tableau qui indique I'absenœ de prise terre. Il y a donc présomption de l'absence de cette dernière 

dans l'immeuble il est recommandé de se rapprocher du syndic de copropriété 
D b) Il a été détecté une tension > à 50V sur le conducteur neutre lors de l'identification du ou des conducteurs de phase: il est 

recommandé de consulter un installateur électricien qualifié 
D c) L'installation électrique, placée en amont du DISJONCTEUR de branchement et dans la partie privative, présente des 

parties actives sous tension accessibles; il est recommandé de se rapprocher du gestionnaire du réseau public de distribution 
D d) L'installation électrique, placée en amont du DISJONCTEUR de branchement et dans la partie privative, présente un (ou 

des) CONDUCTEUR(s) non protégé(s) par des conduits ou goulottes n ; il est recommandé de se rapprocher du gestionnaire 
du réseau public de distribution 

O e) MATERIELS D'UTILISATION situés dans des parties privatives et alimentés depuis les parties communes e. Préciser la 
nature et la localisation des MATERIELS D'UTILISATION concernés et ajouter la (ou les) formule(s) appropriée(s) 

o i. Ces matériels sont alimentés en basse tension, mais le MATER)EL DE CLASSE I n'est pas relié à la terre ; il est 
recommandé de se rapprocher du syndic de copropriété : Néant 

D 2. Ces matériels ne sont pas alimentés en très basse tension de sécurité et sont alimentés par un (des) CIRCUIT(s) ne 
disposant pas de dispositif de commande et de sectionnement placé dans le logement ; il est recommandé de se 
rapprocher du syndic de copropriété : Néant 

D 3. Ces matériels ne sont pas alimentés en très basse tension de sécurité et des matériels comportent des parties actives 
accessibles ; il est recommandé de se rapprocher du syndic de copropriété : Néant 

D 4. Ces matériels sont alimentés en Très Basse Tension, mais la nature de la source (Trés Basse Tension de Sécurité) n'a 
pas pu être identifiée : Néant 

D g) La valeur mesurée de la résistance de la PRISE DE TERRE depuis la partie privative n'est pas en adéquation avec la 
sensibilité du (Ou des) dispositifs différentiels ; il est recommandé de se rapprocher du syndic de copropriété 

D h) Il n'existe pas de DERIVATION INDIVIDUELLE DE TERRE au répartiteur de terre du TABLEAU DE REPARTITION en 
partie privative ; il est recommandé de se rapprocher du syndic de copropriété 

D i) La section de la DERIVATION INDIVIDUELLE DE TERRE visible en partie privative est insuffisante; il est recommandé de 
se rapprocher du syndic de copropriété; 

Identification des parties du bien (Pièces et emplacements) nayant pu être visitées et justification: 
Combles : Accès impossible / Accès non sécurisé / Combles en fermette 

Observation: 
Type de disjoncteur de branchement: Monophasé 30/60 
Sensibilité : 500 mA 
Courant de réglage :45 A 

Observation: 
Installation non alimentée 

Tableau des observations par question 

N° article 
(1) 

Libellé des points de contrôle Observation 

2 - pisoositifs de protection différentielle à l'origine de l'installation I Prise de terre et installation de mise à la terre: 

B.2.3.1 ) 
Déclenche par action sur le bouton test quand ce dernier est 
présent le bouton test semble ne pas fonctionner 

B.3.3.6 a2) 
Tous les socles de prise de courant comportant un contact de 
terre sont reliés à la terre 

Au moins une prise de courant n'est pas reliée à la 
terre notamment celles de la chambre 04 

Société Scannez et téléchargez votre rapport Rapport 

AJL Expertise / GROSJANT Julien 
350 CHEMIN DES JACINTHES-S3136 GAREOULT 
Tel 0644 22 34 78 I Mail ; jxiion.gnosjant@bc2e.com  
Web : htlps;//ajlexpertiso.bc2e.com  
Siret :909520 751 00019 

n' de rapport : 830600020 
ÈLECTRICITÉ :4 sur S 
DDT . 13 sur 59 o 



7. CONCLUSION RELATIVE À LÉVALUATION DES RISQUES RELEVANT DU DEVOIR DE CONSEIL DE  
PROFESSIONNEL: 
L'installation électrique comportant une ou des anomalies, il est recommandé au propriétaire de les supprimer en consultant dans les 
meilleurs délais un installateur électricien qualifié afin d'éliminer les dangers qu'elles présentent. 

8. EXPLICATIONS DÉTAILLÉES RELATIVES AUX RISQUES ENCOURUS: 
DESCRIPTIONDESRISQUESENCOURUS.EN FONCTION DES ANOMALIES IDENTIFIEES 

Appareil général de commande et de protection 
Cet appreil, accessible à l'intérieur du logement, permet d'interrompre, en cas de d'urgence, en un lieu unique, connu et accessible, la 
totalité de la fourniture de l'alimentation électrique. 

Dispositif de protection différentiel à l'origine de l'installation 
Ce dispositif permet de protéger les personnes contre les risques de choc électrique lors d'un défaut d'isolement sur un matériel 
électrique. Son absence ou son mauvais fonctionnement peut être la cause d'une électrisation, voir d'une électrocution. 

Prise de terre et installation de mise a la terre 
Ces éléments permettent, lors d'un défaut d'isolement sur un matériel électrique, de dévier à la terre le courant de défaut dangereux qui 
en résulte. 

Dispositif de protection contre les surintensités 
Les disjoncteurs divisionnaires ou coupe-circuits à cartouche fusible, à l'origine de chaque circuit, permettent de protéger les conducteurs 
et câbles électriques contre les échauffements anormaux dus aux surcharges ou courts-circuits. 

Liaison équipotentielle dans les locaux contenant une baignoire ou une douche 
Elle permet d'éviter, lors d'un défaut, que le corps humain ne soit traversé par un courant électrique dangereux. 
Son absence privilégie, en cas de défaut, l'écoulement du courant électrique dans le corps humain, ce qui peut être la cause d'une 
électrisation, voire d'une électrocution. 

Conditions particulières des locaux contenant une baignoire ou une douche 
Les règles de mise en oeuvre de l'installation électrique à l'intérieur de tels locaux permettent de limiter le risque de chocs électriques, du 
fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé ou immergé. 
Le non-respect de celles-ci peut être la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution. 

Matériels électriques présentant des risques contact direct 
Les matériels électriques dont les parties nues sous tension sont accessibles (matériels électriques anciens, fils électriques dénudés, 
bornes de connexion non placées dans une boite équipée d'un couvercle, matériels électriques cassées...) présentent d'importants 
risques d'electrisation, voire d'électrocution. 

Matériels vétustes ou inadaptés à l'usage 
Ces matériels électriques, lorsqu'ils sont trop anciens, n'assurent pas une protection satisfaisante contre l'accès aux parties nues sous 
tension ou ne possèdent plus un niveau d'isolement suffisant. Lorsqu'ils ne sont pas adaptés à l'usage normal du matériel, ils deviennent 
très dangereux lors de leur utilisation. Dans les deux cas, ces matériels présentent d'importants risques d'électrisation, voire 
d'électrocution. 

Appareils d'utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis les parties privatives 
Lorsque l'installation électrique issue de la partie privative n'est pas mise en oeuvre correctement, le contact d'une personne avec la 
masse d'un matériel électrique en défaut ou une partie active sous tension peut être la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution. 

Piscine privée ou bassin de fontaine 
Les règles de mise en oeuvre de l'installation électrique et des équipements associés à la piscine ou au bassin de fontaine permettent de 
limiter le risque de chocs électrique, du fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé ou 
immergé. 
Le non respect de celles-ci peut être la cause d'une électrisation, voir d'une électrocution. 

INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES 
Dispositif(s) différentiel(s) à haute sensibilité protégeant tout ou partie de l'installation électrique 

L'objectif est d'assurer rapidement la coupure du courant de l'installation électrique ou du circuit concerné, dés l'apparition d'un courant de 
défaut même de faible valeur. C'est le cas notamment lors de la défaillance occasionnelle (telle que l'usure normale ou anormale des 
matériels, l'imprudence ou le défaut d'entretien, la rupture du conducteur de mise à la terre d'un matériel électrique ...) des mesures 
classiques de protection contre les risques d'électrisation, voire d'électrocution. 

Socles de prises de courant de type à obturateurs 
L'objectif est d'éviter l'introduction, en particulier par un enfant, d'un objet dans une alvéole d'un socle de prise de courant sous tension 
pouvant entraTner des brûlures graves et/ou l'électrisation, voir l'électrocution. 

Socles de prises de courant de type à puits (l5mm minimum) 
La présence de puits au niveau d'un socle de prise de courant évite le risque d'électrisation, voire d'électrocution, au moment de 
l'introduction des fiches mâles non isolées d'un cordon d'alimentation. 

Cachet de l'entreprise Date de visite et établissement de l'état 
Visite effectuée le 06/04/2022 

État rédigé à GAREOULT le : 06/04/2022 
Nom : GROSJANT Julien 
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.7.3 b  Lisolanl dau moins un conducteur est dégradé 6.7.3 dl:  L'installation électrique comporte au moins une connexion 
avec une partie active nue sous tension accessible. 

Rapport Photos  
Les photos ne sont pas représentatives de l'ensemble des anomalies présentes 

B4.3 h:  Des conducteurs ou des appareillages présentent des 
traces d'échauffement. 

.7.3 a:  L'enveloppe d'au moins un matériel est manquante ou 
détériorée. 

Société 
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DONNEUR D'ORDRE 

Nom MME BERDU 

Adresse 200 AVENUE DU 8MAI1945 LE SEZIO BAT El 

Ville: 83130 LA GARDE 

     

818E 
DIAGNOSTICS IMMOBILIERS 

Constat Amiante 
RAPPORT DE MISSION DE REPÉRAGE DES MATÉRIAUX ET PRODUITS DES LISTES A ET B DE L'ANNEXE 13-9 DU CODE DE LA SANTE 

PUBLIQUE CONTENANT DE L'AMIANTE POUR L'ÉTABLISSEMENT DU CONSTAT ÉTABLI A L'OCCASION DE LA VENTE D'UN IMMEUBLE BATI 

Application des articles L. 271-4 à-6 et R.271-1 à-4 du code de la construction et de l'habitation 
articles L. 1334-13, R.1334-14 et -15, R.1334-20 et -21, 

R.1334-23 et-24, R.1334-29-7 elanriexe 13-9 du code de la santé publique, deux arrétés du 12décembre2012 modifiés par I'arrété du26 juin 2013 
relatifs aux critères d'évaluation de létat de conservation des matériaux et produits des listes A et B contenant de l'amiante et du risque de dégradation 

lié à l'environnement ainsi que le contenu de rapport de repérage. 
Références normatives: d'après l'esprit de la norme NF X 46-020 de Aout 2017 

MISSION N : 830600020 

PROPRIETAIRE MISSION 

Nom MME BERDU 

Adresse 200 AVENUE DU 8MAI1945 LE SEZIO BAT El Adresse 542 CHEMIN DES BREGUIERES 

Ville: 83130 LA GARDE Ville 83136 SAINTE-ANASTASIE-SUR-ISSOLE 

MISSION 

Type : Maison 
Cadastre : 1297 

Nbre pièces : 
Bàtiment : 

Lot 
Lot secondaire 

Porte. Étage: RDC Escalier: 
Date de 
commande : 06/04/2022 Date de visite 06/04/2022 Année de 

construction 1993 

MME BERDU Accompagnateur. (PROPRIETAIRE) Opérateur: GROSJANT Julien 

CONCLUSIONS 
(détail des conclusions et mesures d'ordre général en fin du rapport de repérage) 

A - CONCLUSIONS DU REPÉRAGE ÉFFECTIF DANS LES ZONES EXAMINÉES (SE RÉFÉRER AUX  
TABLEAUX (POINT C POUR CONNAÎTRE LES ZONES OU ELEMENTS N'AYANT PU ÊTRE EXAMINÉS): 
Dans le cadre réglementaire de la mission décrit au paragraphe 2.2, il n'a pas été repéré de matériaux 
ou produits contenant de l'amiante dans les zones examinées (se référer aux tableaux (point C) pour 
connaître les zones non examinées). 

B - OBLIGATIONS ET RECOMMANDATIONS RÉGLEMENTAIRES ISSUES DES RÉSULTATS DU REPÉRAGE 
RÉGLEMENTAIRE POUR LES MATÉRIAUX OU PRODUITS CONTENANT DE L'AMIANTE: 
Matériaux et produits de la liste A de l'annexe 13-9 du Code de la santé publique 
Aucune obligation réglementaire à signaler. 

Matériaux et produits de la liste B de l'annexe 13-9 du code de la santé publique 
aucune obligation réglementaire à signaler. 

Société Scannez et téléchargez votre rapport Rapport 

AJL Expertise / GROSJANT Julien 
350 CHEMIN DES JACINTHES-83136 GAREOULT 
Tel :0644 223478 I  Mail : jutien.grosjantbc2e.com  
Web : https://ajlexpertise.bc2e.com  
Siret :909 520 751 00019 

EI 

n' de rapport: 830600020 
AMIANTE :1 sur 10 
DOT: 18 sur 59 o 



LOCA NON VISITES 
Etage I Local Motif 

01 combles Accès impossible / Accès non sécurisé i combles en fermette 

Matériaux ou produits susceptibles de contenir de l'amiante pour lesquels des Investigations complémentaires sont nécessaires 

EtageI Local Localisation Composant Motif 

C - PARTIES DIMMEUBLE, LOCAUX OU PARTIES DE LOCAUX. MATÉRIAUX OU PRODUITS POUR 
LESQUELS DES INVESTIGATIONS COMPLÉMENTAIRES SONT NÉCESSAIRES LIMITANT LA 
RÉALISATION COMPLÈTE DE LA MISSION: 
Dans le cadre de la mission décrit au paragraphe 2.2, les locaux ou parties de locaux, composants ou parties 
de composants, matériaux ou produits qui n'ont pu être visités, sondés ou prélevés et pour lesquels des 
investigations complémentaires sont nécessaires afin de statuer sur la présence ou l'absence d'amiante sont: 

ÉLÉMENTS NON EXAMINÉS 
Etage Local Éléments et motif 

RDC Garage derrière l'encombrement 

SOUS-SOL Vide sanItaIre le vide sanitaire n'est pas visitable dans sa totalité. (hauteur pas 
assez importante pour le passage) 

RDC cuisine derrière les doublages (destructif) 

ROC Cellier derrière les doublages (destructif) 

RDC Sejour derrière les doublages (destructif) J 
RDC Dégagement derrière les doublages (destructif) 

RDC Chambre 01 derrière les doublages (destructif) 

RDC Dégagement 2 derrière les doublages (destructif) 

RDC Chambre 02 derrière les doublages (destructif) 

ROC chambre o derrière les doublages (destructif) 

RDC Chambre 04 derrière les doublages (destructif) 

RDC Dresslng chambre 04 derrière les doublages (destructif) 

RDC WC derrière les doublages (destructif) 

RDC Salle d'eau 
derrière les doublages (destructif) 

Sous le bac à douche 

Nèantl Nèant Néant I Néant I Néant  

I est rappelé au propriétaire que les obligations réglementaires prévues aux articles R.1334-15 à R.1334-18 du code de la santé publique ne 
sont pas remplies conformément aus dispositions des articles 3 des deux arrêtés du 12 décembre 2012 relatifs aux critères d'évaluation de l'état 
de conservation des matériaux et produits des listes A et 8 contenant de l'amiante et au contenu du rapport de repérage. 

Avertissement: les textes ont prévu plusieurs cadres réglementaires pour le repérage des matériaux ou produits contenant de l'amiante, 
notamment pour les cas de démolition d'immeuble. La présente mission de repérage ne répond pas aux éxigences prévues pour les 
missions de repérage des matériaux et produits contenant de l'amiante avant démolition ou avant réalisation de travaux dans 
l'immeuble concerné et son rapport ne peut donc pas être utilisé à ces fins, 
Le cas échéant d'autres recherches devront être entamées selon le type de mission. 

AJL Expertise! GROSJANT Julien s'engage à venir visiter, les locaux ou parties d'immeuble inaccessibles lors de la visite initiale 
et à mettre à jour le présent rapport si le propriétaire ou le donneur d'ordre en font la demande à AJL Expertise! GROSJANT 
Julien dans les quinze jours calendaires suivant la date du présent rapport et si le propriétaire ou son mandataire ont pu faire 
disparaitre les causes d'inaccessibilité. 

Observation: 
Néant 
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1. LABORATOIRE D'ANALYSE: 
Aucune analyse effectuée 

2. LA MISSION DE REPÉRAGE: 

2.1. L'objet de la mission: 
Dans le cadre de la vente de I'ïmmeuble bâti ou de la partie d'immeuble bâti décrit en page de couverture du présent rapport, la mission 
consiste à repérer dans cet immeuble ou partie d'immeuble certains matériaux ou produits contenant de l'amiante conformément à la 
législation en vigueur. 
Pour s'éxonérer de tout ou partie de sa garantie des vices cachés, le propriétaire vendeur annexe à la promesse de vente ou au contrat de 
vente le présent rapport. 

2.2. Le cadre de la mission: 

2.2.1. L'intitulé de la mission: 
Repérage en vue de l'établissement du constat établi à l'occasion de la vente de tout ou partie d'un immeuble bâti. 

2.2.2. Le cadre réglementaire de la mission: 
L'article L.271-4 du code de la construction et de l'habitation prévoit qu'en cas de vente de tout ou partie d'un immeuble bâti, un dossier de 
diagnostic technique fourni par le vendeur est annexé à la promesse de vente ou, à défaut de promesse, à l'acte authentique de vente. En 
cas de vente publique, le dossier de diagnostic technique est annexé au cahier des charges. 
Le dossier de diagnostic technique comprend, entre autre, l'état mentionnant la présence ou l'absence de certains matériaux ou produits 
contenant de l'amiante prévu à l'article L.1334-13 du même code. 
La mission, s'inscrivant dans ce cadre, se veut conforme aux textes réglementaires de référence mentionnés en page de couverture du 
présent rapport.. 

2.2.3. L'objectif de la mission: 
Il s'agit de procéder au repérage des matériaux et produits des listes A et B contenant de l'amiante exigé par l'article R. 1334-15 du code de 
la santé publique. 
Les listes A et B de matériaux et produits susceptibles de contenir de l'amiante sont détaillées par l'annexe 13-9 du code de la santé 
publique (article 1334-14 alinéa IV du code de la santé publique). 
La recherche concernant les enduits projetés se limitera aux enduits identifiables comme le Progypsol et non aux enduits projetés qui 
auraient un aspect lisse ou taloché, soumis à ce jour à interprétation. 
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2.2.4. Le programme de repérage de la mission réglementaire: 
Le programme de repérage est défini par les listes A et B de l'Annexe 13.9. du Code de la santé publique et se limite pour une mission 
normale à la recherche de matériaux et produits contenant de l'amiante dans les composants et parties de composants de la construction y 
figurant. 
L'examen Consiste en une inspection visuelle des composants et parties de composants de la construction, accessibles sans travaux 
destructifs, et ne concerne exclusivement que les parties privatives de l'immeuble. 
Produits et matériaux appartenant au programme de repérage de l'amiante défini en annexe 13-9 du code de la santé publique: 

CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ANNEXE 13-9 

PROGRAMMES DE REPERAGE DE L'AMIANTE MENTIONNES 
AUX ARTICLES R.1334-20, R.1334-21 ET R.1334-22 

LISTE A mentionnée à l'article R.1334-20: 

COMPOSANT À SONDER OU À VÉRIFIER 

Flocages 

Calorifugeages 

Faux plafonds 

LISTE B mentionnée à l'article R.1334-21 

COMPOSANT DE LA CONSTRUCTION PARTiE DU COMPOSANT À VtRIFIER OU À SONDER 

1. Parois verticales intérieures 

Murs et cloisons 'en dur s et poteaux (périphériques et intérieurs). 
Cloisons (légères et préfabriquées), gaines et coffres. 

Enduits projetés, revètements durs (plaques menuiserie, amiante-cimentl et 
entourages de poteaux (carton, amiante-ciment, matériau sandwich, carton 
+ plètrel. coffrage perdu. 

Enduits projetés, panneaux de cloisons 

2. Planchers et plafonds 

Plafondu, poutres et charpentes, gaines et coffres. 
Planchers, 

Enduits projetés, panneaux collés ou vissés. 
Dalles de sol. 

3. Conduits, canalisations et équipements intérieurs 

Conduits de fluides lair, eau, autres fluides..,l. 
CIapetvolets coupe-feu. 
Portes coupe-feu. 
Vide-ordures. 

Conduits, enveloppes de calorifuges. 
Clapets, voleta, rebouchage. 
Joints (tresses. bandes(. 
Conduits. 

4. Etéments extérieurs 

Toitures. 
Bardages et façades légères. 
Conduits en toiture et façade. 

Plaques, ardoises, accessoires de couverture Icomposites, fibreu-cimentl, 
bardeaux bitumineux. 

Plaques, ardoises, panneaux (composites, fibres'cimentl. 
Conduits en amiante-ciment: eaux pluviales, eaux usées, conduits de fumée. 

La recherche concernant les enduits projetés se limitera aux enduits identifiables comme le Progypsol et non aux enduits projetés qui 
auraient un aspect lisse ou taloché, soumis à ce jour à interprétation. 
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Néant Néant Néant 

Composant de la construction Partie du composant ayant été inspectée Sur demande ou sur information 

2.2.5. Programme de repérage complémentaire (le cas échéant): 
En plus du programme de repérage réglementaire, le présent rapport porte sur les parties de composants suivantes: 

IMPORTANT : Le programme de repérage de la mission de base est limitatif, Il est plus restreint que celui élaboré pour les missions de 
repérage de matériaux ou produits contenant de l'amiante avant démolition d'immeuble ou celui à élaborer avant réalisation de travaux. 

2.2.6. Le périmètre de repérage effectif: 
Il s'agit de l'ensemble des locaux ou parties de l'immeuble concerné par la mission de repérage figurant sur le schéma de repérage joint en 
annexe â l'exclusion des locaux ou parties d'immeuble n'ayant pu être visités. 

- Description: 

Fonction principale du bâtiment : Habitation (Maisons individuelles) 
Date du permis de contruire : Non précisée (antérieur au 1er juillet 1997 sur déclaration du mantadaire) 
Année de construction: 1993 

- Périmètre de repérage effectif: 

Nom des composants ou parties de composants 

Étage Local Élément: Revêtement / Substrat 

RDC Gara e g 

Sol (Béton) - Plafond (Peinture Plâtre) - Mur A (Peinture Plâtre) - Mur B (Peinture Plâtre) - 
Mur C (Peinture Plâtre) - Mur D (Peinture Plâtre) - Porte 1: intérieure (Peinture Bois) - 
Porte 1: donnant intérieur (Peinture Bois) - Porte 2 : intérieure (Peinture Bois) - Porte 2: 
dormant intérieur (Peinture Bois) - Porte 3 : intérieure (Peinture Bois) - Porte 3 : donnant 
intérieur (Peinture Bois) - Fenêtre 1: intérieure (Peinture Bois) - Fenêtre 1: extérieure 
(Peinture Bois) - Fenêtre 1: dormant intérieur (Peinture Bois) - Fenêtre 1: dormant 
extérieur (Peinture Bois) - Fenêtre 2 : intérieure (Peinture Bois) - Fenêtre 2 : extérieure 
(Peinture Bois) - Fenêtre 2 : dormant intérieur (Peinture Bois) - Fenêtre 2: dormant 
extérieur (Peinture Bois) 

SOUS-SOL Vide sanitaire 
Plafond (Peinture Plâtre) - Mur A (Peinture Plâtre) - Mur B (Peinture Plâtre) - Mur C 
(Peinture Plâtre) - Mur D (Peinture Plâtre) 

RDC Cui ' sine 

Sol (Carrelage) - Plinthe (Carrelage) - Plafond (Peinture Plâtre) - Mur A (Peinture Plâtre) - 
Mur B (Peinture Plâtre) - Mur C (Peinture Plâtre) - Mur D (Peinture Plâtre) - Mur E (Peinture 
Plâtre) - Mur F (Peinture Plâtre) - Porte 1: intérieure (Peinture Bois) - Porte 1: extérieure 
(Peinture Bois) - Porte 1: dormant intérieur (Peinture Bois) - Porte 1: dormant extérieur 
(Peinture Bois) - Fenêtre 1: intérieure (Peinture Bois) - Fenêtre 1: extérieure (Peinture 
Bois) - Fenêtre 1: dormant intérieur (Peinture Bois) - Fenêtre 1: dormant extérieur 
(Peinture Bois) - Fenêtre 1: garde corps 1 (Peinture Métal) 

RDC Cellier 
Sol (Carrelage) - Plinthe ( Carrelage) - Plafond (Peinture Plâtre) - Mur A (Peinture Plâtre) - 
Mur B (Peinture Plâtre) - Mur C (Peinture Plâtre) - Mur D (Peinture Plâtre) 

RDC Sejour 

Sot (Carrelage) - Plinthe (Carrelage) - Plafond (Peinture Plâtre) - Mur A (Peinture Plâtre) - 
Mur B (Peinture Plâtre) - Mur C (Peinture Plâtre) - Mur J (Peinture Plâtre) - Mur E (Peinture 
Plâtre) - Mur F (Peinture Plâtre) - Mur G (Peinture Plâtre) - Fenêtre 1: intérieure (Peinture 
Bois) - Fenêtre 1: extérieure (Peinture Bois) - Fenêtre 1: dormant intérieur (Peinture Bois) 
- Fenêtre 1: dormant extérieur (Peinture Bois) - Fenêtre 1: volet (Aluminium) - 
Porte-fenêtre 1: intérieure (Peinture Bois) - Porte-fenêtre 1: extérieure (Peinture Bois) - 
Porte-fenêtre 1: dormant intérieur (Peinture Bois) - Porte-fenêtre 1: dormant extérieur 
(Peinture Bois) - Porte-fenêtre 1: volet (PVC) - Porte-fenêtre 2 : intérieure (PVC) - 
Porte-fenêtre 2: extérieure (PVC) - Porte-fenêtre 2 : dormant intérieur (PVC) - 
Porte-fenêtre 2 : dormant extérieur (PVC) - Porte-fenêtre 2 : volet (PVC) 

ROC Dé a g gemen 

Sol (Carrelage) - Plinthe (Carrelage) - Plafond (Peinture Plâtre) - Mur A (Peinture Plâtre) - 
Mur B (Peinture Plâtre) - Mur C (Peinture Plâtre) - Porte 1: intérieure (Peinture Bois) - 
Porte 1: extérieure (Peinture Bois) - Porte I : dormant intérieur (Peinture Bois) - Porte 1: 
dormant extérieur (Peinture Bois) - Porte 2 : intérieure (Peinture Bois) - Porte 2 : extérieure 
(Peinture Bois) - Porte 2 : dormant intérieur (Peinture Bois) - Porte 2 : dormant extérieur 
(Peinture Bois) - Porte 3 : intérieure (Peinture Bois) - Porte 3 : extérieure (Peinture Bois) - 
Porte 3 : dormant intérieur (Peinture Bois) - Porte 3 : dormant extérieur (Peinture Bois) - 
Porte 4 : intérieure (Peinture Bois) - Porte 4 : extérieure (Peinture Bois) - Porte 4 : dormant 
intérieur (Peinture Bois) - Porte 4 : dormant extérieur (Peinture Bois) - Porte 5 : intérieure 
(Peinture Bois) - Porte 5 : extérieure (Peinture Bois) - Porte 5 : dormant intérieur (Peinture 
Bois) - Porte 5 : dormant extérieur (Peinture Bois) - Porte-fenêtre 1: intérieure (PVC) - 
Porte-fenétre 1: extérieure (PVC) - Porte-fenêtre 1: dormant intérieur (PVC) - 
Porte-fenêtre 1: dormant extérieur (PVC) - Porte-fenêtre 1: volet (PVC) 

ROC Chambre 01 

Sol (Carrelage) - Plinthe (Carrelage) - Plafond (Peinture Plâtre) - Mur A (Peinture Plâtre) - 
Mur B (Peinture Plâtre) - Mur C (Peinture Plâtre) - Mur D (Peinture Plâtre) - Mur E (Peinture 
Plâtre) - Mur F (Peinture Plâtre) - Mur G (Peinture Plâtre) - Mur H (Peinture Plâtre) - 
Fenêtre 1: intérieure (Peinture Bois) - Fenêtre 1: extérieure (Peinture Bois) - Fenêtre 1: 
dormant intérieur (Peinture Bois) - Fenêtre 1: dormant extérieur (Peinture Bois) - Fenêtre 1 

volet (Aluminium) 

RDC Dégagement 2 
Sol (Carrelage) - Plinthe ( Carrelage) - Plafond (Peinture Plâtre) - Mur A (Peinture Plâtre) - 
Mur B (Peinture Plâtre) - Mur C (Peinture Plâtre) 
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RDC Chambre 02 

Sol (Carrelage) - Plinthe (Carrelage) - Plafond (Peinture Plâtre) - Mur A (Peinture Plâtre) - 
Mur B (Peinture Plâtre) - Mur C (Peinture Plâtre) - Mur D (Peinture Plâtre) - Fenêtre 1: 
intérieure (Peinture Bois) - Fenêtre 1 extérieure (Peinture Bois) - Fenêtre 1: dormant 
intérieur (Peinture Bois) - Fenêtre 1: dormant extérieur (Peinture Bois) - Fenêtre 1: volet 
Aluminium) - Porte-fenêtre 1: intérieure (Peinture Bois) - Porte-fenêtre 1: extérieure 
(Peinture Bois) - Porte-fenêtre 1: dormant intérieur (Peinture Bois) - Porte-fenêtre 1 
dormant extérieur (Peinture Bois) - Porte-fenêtre 1: volet (Peinture Bois) 

RD Ch b 03 am re 

Sot (Carrelage) - Plinthe (Carrelage) - Plafond (Peinture Plâtre) - Mur A (Peinture Plâtre) - 
Mur B (Peinture Plâtre) - Mur C (Peinture Plâtre) - Mur D (Peinture Plâtre) - Porte 1: 
intérieure (Peinture Bois) - Porte 1: extérieure (Peinture Bois) - Porte 1 dormant intérieur 
(Peinture Bois) - Porte 1: dormant extérieur (Peinture Bois) - Fenêtre 1: intérieure 
(Peinture Bois) - Fenêtre 1 : extérieure (Peinture Bois) - Fenêtre 1 : dormant intérieur 
(Peinture Bois) - Fenêtre 1: dormant extérieur (Peinture Bois) - Fenêtre 1: volet (Peinture 
Bois) 

am re 

Sol (Carrelage) - Plinthe (Carrelage) - Plafond (Peinture Plâtre) - Mur A (Peinture Plâtre) - 
Mur B (Peinture Plâtre) - Mur C (Peinture Plâtre) - Mur D (Peinture Plâtre) - Fenêtre 1 
intérieure (Peinture Bois) - Fenêtre 1: extérieure (Peinture Bois) - Fenêtre 1: dormant 
intérieur (Peinture Bois) - Fenêtre 1: dormant extérieur (Peinture Bois) - Fenêtre 1: volet 
(Peinture Bois) 

RDC Dressing chambre 04 

Sol (Carrelage) - Plinthe (Carrelage) - Plafond (Peinture Plâtre) - Mur A (Peinture Plâtre) - 
Mur B (Peinture Plâtre) - Mur C (Peinture Plâtre) - Mur D (Peinture Plâtre) - Fenêtre 1: 
intérieure (Peinture Bois) - Fenêtre 1: extérieure (Peinture Bois) - Fenêtre 1: dormant 
intérieur (Peinture Bois) - Fenêtre 1: dormant extérieur (Peinture Bois) - Fenêtre 1 garde 
corps 1 (Peinture Métal) 

RDC WC 
Sol (Carretage) - Plinthe (Carrelage) - Plafond (Peinture Plâtre) - Mur A (Peinture Plâtre) - 
Mur B (Peinture Plâtre) - Mur C (Peinture Plâtre) - Mur D (Peinture Plâtre) 

S e eau 

Sol (Carrelage) - Plinthe (Carrelage) - Plafond (Peinture Plâtre) - Mur A (Peinture Plâtre) - 
Mur B (Peinture Plâtre) - Mur C (Peinture Plâtre) - Mur D (Peinture Plâtre) - Mur E (Peinture 
Plâtre) - Mur F (Peinture Plâtre) - Mur G (Peinture Plâtre) - Mur H (Peinture Plâtre) - Mur I 
(Peinture Plâtre) - Mur J (Peinture Plâtre) - Soubassement (Faïence) - Soubassement 
Faïence) - Fenêtre 1: intérieure (Peinture Bois) - Fenêtre 1: extérieure (Peinture Bois) - 
Fenêtre 1: dormant intérieur (Peinture Bois) - Fenêtre 1: dormant extérieur (Peinture Bois) 
- Fenêtre 1: garde corps 1 (Peinture Métal) 
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3. CONDITIONS DE RÉALISATION DU REPÉRAGE: 

3.1. Bilan de l'analyse documentaire: 
Documents Remis Date Référence Principales conclusions 

Rapports de repérage antérieurs Non 
Diagnostic Amiante des parties 

communes Non 

Dossier technique existant Non 

Dossier technique Amiante esistant Non 
Contrôle de concentration en poussière 

damiante Non 

Détails des travaux réalisés Non 
Plans, schémas ou croquis des 

bâtiments Non 

Documents concernant la construction et 
les travaux de rénovation N on 

Descriptif des matériaux Non 
Document inteme Non 

Acte de vente du bien Non 

3.2. Date d'exécution des visites du repérage in situ: 
Date(s) de visite de l'ensemble des locaux : 06/04/2022 

3.3. Identification de l'opérateur de repérage: 
GROSJANT Julien 
- Le présent rapport est établi par une personne dont les compétence sont certifiées par TechniCert -5 rue traversiere 78580 
Les Alluets le Roi, numéro de certification : TC2I -0140 
- AJL Expertise / GROSJANT Julien-350 CHEMIN DES JACINTHES-83136 GAREOULT 
- Assurance MMA: 114 231 812- Date de validité: 3111212022 

3.4. Plan et procédures de prélèvements: 
L'ensemble des prélèvements, le cas échéant, a été réalisê dans le repect du plan et des procédures d'intervention. 

4. RÉSULTATS DÉTAILLÉS DU REPÉRAGE DES MATERIAUX OU PRODUITS SUSCEPTIBLES DE 
CONTENIR DE L'AMIANTE: 

4.1. Matériaux ou produits de la liste Ado l'annexe 13-9 du code de la santé publique: 

Étage LoxaIouzone  - LoCabsahon Composant Amante Cntèredo Matrf s MPscA 

Néavt Néant Néant Néant Néant Néavt Néant Néant Néant 

Abré via ions utilisées oour les critères de conclusion : MM: Marquage matériau - DOC: Document consulté - RASP: Résultat 
d'analyse suite à pré êvement - MPPNCA : matériau ou produit qui par nature ne contient pas d'amiante - MPSCA : matériau 
ou produit restant susceptible de contenir de l'amiante pour lequel des investigations complémentaires doivent être effectuées 
pour pouvoir conclure quant à la présence ou à l'absence d'amiante 
Codification des résultats d'évaluation de l'état de conservation : score 1: Faire réaliser une évaluation périodique de l'état 
de conservation - score = 2: Faire réaliser une surveillance du niveau d'empoussièrement - score = 3 : Faire réaliser des 
travaux de retrait ou de confinement. 

4.2. Matériaux ou produits de la liste B de l'annexe 13-9 du code de la santé publique: 
o z° 

homagéne L I t Numéro do 
prétéoement C t Amante Cntére de 

conclusen 
Matit si MPSCA Type de 

rexommandation 
Néant Néant Néant Néant Néant Néant Néant Néant Néant 

Abréviations utilisées oour les critères de conclusion : JPOR : Jugement personnel de l'operateur de repérage - MM 
Marquage matériau - DOC : Documen consulté - RASP : Résultat d'analyse suite à prélèvement - MPPNCA : matériau 
ou produit qui par nature ne contient pas d'amiante - MPSCA : matériau ou produit restant susceptible de contenir de l'amiante 
pour lequel des investigations complémentaires doivent être effectuées pour pouvoir conclure quant à la présence ou à 
l'absence d'amiante 
Codification des résultats d'évaluation de l'état de conservation : EP : Évaluation périodique - ACI : Action corrective de 
premier niveau - AC2 : Action corrective de second niveau - Aucune : Le matériau ou produit ne contenant pas d'amiante, 
aucune recommandation n'est à formuler. 

4.3. Matériaux ou produits du programme de repérage complémentaire: 
Étage Local oa zone Locahsatinn ptt Composant Amiante Mohtsi MPSCA 

Néant Néant Néant Néant Néant Néant Néant Néant 

Abréviations utilisées oour les critères de conclus on : JPOR : Jugement personnel de l'opérateur de repérage - MM 
Marquage matériau - DOC : Document consulté - RASP : Résultat d'analyse suite à prélèvement - MPPNCA : matériau 
ou produit qui par nature ne contient pas d'amiante - MPSCA : matériau ou produit restant susceptible de contenir de l'amiante 
pour lequel des investigations complémentaires doivent être effectuées pour pouvoir conclure quant à la présence ou à 
l'absence d'amiante 
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Zone présentant des 
similitudes d'ouvrage Détail de la zone Amianté Lié au repérage 

Néant Néant Néant Néant 

Localisation Composant Conclusion réglementaire Étage Local ou zone 
hoinogéne 

Néant Néant Néant Néant Néant 

Résultat de lénatuation de létal de conservation, conclusion et recommandation 
réglementaires Étage Locat ou zone 

hornogéna Localisation Composant 

Néant Néant Néant Néant Néant 

4.4. Zones présentant des similitudes d'ouvrage: 

5. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS PRÉCONISÉES POUR LES MATÉRIAUX ET PRODUITS 
CONTENANT DE L'AMIANTE: 

5.1. Conclusions réglémentaires concernant les matériaux ou produits de la liste A de l'annexe 13-9 
du code de la santé publique contenant de l'amiante: 
Ces conclusions réglementaires s'appliquent aux propriétaires: 
- des parties privatives d'immeubles collectifs d'habitation 
- des parties communes d'immeubles collectifs d'habitation 
- des immeubles bâtis autres que d'habitation 

5.2. Recommandations réglementaires préconisées pour les matériaux et produit de la liste B de 
l'annexe 13-9 du code de la santé publique contenant de l'amiante: 

Étage Local ou zone 
homogéne Localisation Composant Type de recommandation 

     

Néant Néant Néant Néant Néant 

     

5.3. Conclusions et recommandations réglementaires préconisées pour les matériaux et produit 
contenant de l'amiante du programme de repérage complémentaire: 

5.4. Compléments et précisions à ces conclusions et recommandations par l'opérateur de repérage: 

Néant 

6. ÉCARTS/ADJONCTIONS À LA NORME NF X 46-020: 
Néant 

7. SIGNATURE: 
Etabli le 

06/04/2022 
Cachet: Signature 

212E 
DIAcNOSr,rE éMMO8UJERS 

ML Expertise I GROSJANT Julien 
350 CHEMIN 0ES JACINTHES 

63136 GAREOULT 
064422 3476 

Sirel :909520751 00019- code APE 712GB 

RESERVE DE PROPRIÉTE : Les rapports demeurent la propriété de notre société et ne pourront être utilisés jusqu'au complet 
paiement du prix par l'acheteur (Loi du 12mai 1980). 

8. REMARQUES DIVERSES: 

8.1. Remarques importantes: 
Immeubles en copropriété : Les ouvrages tels que les sous-faces de dalles des sous-sols, des garages, des caves, des 
balcons, les réseaux de canalisations d'alimentation, d'évacuation, de chauffage, les gaines techniques, de fumées, 
d'extraction, de ventilation, de vide-ordures, sont considérés juridiquement comme des parties Communes. Il en est de même 
pour tous les ouvrages mentionnés comme parties communes au règlement de copropriété. Ces composants ne font pas partie 
du présent repérage, même s'ils se trouvent dans les parties privatives. Ils doivent être repérés dans le cadre obligatoire du 
dossier technique amiante des parties communes de l'immeuble et figurer dans la fiche récapitulative de ce dossier. 
Dans le cadre de ce repérage, il n'est procédé à aucun sondage destructif (l'amiante encloisonnée n'est donc pas prise en 
compte), et aucun démontage d'habillage des appareils de chauffage ou de production d'eau Chaude n'est prévu. 
Ce rapport est réalisé dans le cadre d'une vente, Il n'est pas suffisant pour évaluer les risques avant tous travaux destructifs. 
Ainsi ce rapport ne peut pas être utilisé pour satisfaire aux exigences du repérage avant démolition (Art. R.1334-19 du Code de 
la Santé Publique). Il ne peut pas non plus satisfaire aux exigences du repérage avant travaux requises notamment par la 
législation du travail. 

9. ANNEXES AU RAPPORT DE MISSION DE REPÉRAGE N° 830600020: 
- Eléments d'information réglementaires à faire figurer dans le rapport : sana objet 
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- Grilles réglementaires dévaluation de rétat de conservation des flocages contenant de l'amiante sans objet 
- Grilles réglementaires dévaluation de l'état de conservation des calorifugeage contenant de l'amiante: sans objet 
- Grilles réglementaires d'évaluation de l'état de conservation des faux-plafonds contenant de l'amiante: sans objet 
- Grilles réglementaires dévaluation des matériaux ou produits de la liste B de l'annexe 13-9 du code de la santé publique 
sans objet 
- Illustration photographique : non 
- Schéma de repérage oui 
- Rapports d'analyses du laboratoire: non 
- Documents annexés au présent rapport : aucun 
- Copie du certificat de compétence de l'opérateur de diagnostic: présent 
- Copie de l'attestation d'assurance couvrant l'opérateur de repérage dans sa mission : présent 

ELEMENTS D'INFORMATION REGLEMENTAIRES A FAIRE FIGURER DANS LE RAPPORT 
Les maladies liées à l'amiante Sont provoquées par l'inhalation des fibres. Toutes les variétés d'amiante sont classées comme 
substances cancérogénes avérées pour l'homme. L'inhalation de fibres d'amiante est à l'origine de cancers (mésothéliomes, 
cancers broncho-pulmonaires) et d'autres pathologies non cancéreuses (épanchements pleuraux, plaques pleurales). 

L'identification des matériaux et produits contenant de l'amiante est un préalable à l'évaluation et è la prévention des risques 
liés à l'amiante. Elle doit être complétée par la définition et la mise en oeuvre de mesures de gestion adaptées et 
proportionnées pour limiter l'exposition des occupants présents temporairement ou de façon permanente dans l'immeuble. 
L'information des occupants présents temporairement ou de façon permanente est un préalable essentiel à la prévention du 
risque d'exposition à l'amiante. 

li convient donc de veiller au maintien du bon état de conservation des matériaux et produits contenant de l'amiante afin de 
remédier au plutot aux situations d'usures anormales au de dégradation. 

li conviendra de limiter autant que possible les interventions sur les matériaux et produits contenant de l'amiante qui ont été 
repérés et de faire appel aux professionnels qualifiés, notamment dans le cas de retrait ou de confinement de ce type de 
matériau ou produit. 

Enfin, les déchets contenant de l'amiante doivent être éliminés dans des conditions strictes. Renseignez-vous auprès de votre 
mairie ou de votre préfecture. Pour connaître les centres d'élimination près de chez vous, consultez la base de données 
déchets" gérée par I'ADEME, directement accessible sur le site internet www.sinoe.org. 
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Diagnostic de Performance Énergétique 

n° 2283E0739988t 

étabir le 06/04/2022 
valabte jusquau  0510412032 D P E  diagnostic de performance 

énergétique (logement) 

Ce drxunrent nous permet de saaornsi votre logement est économe en énergie et préserve te climat. Il vous donne égatenrent des potes pour 

améliorer ses oertoemances et rédnir vos locturos. Pou,enoaveù-otus  htrns:/tweeotveo.enuu.tr/dinenosric.00rfnrorurrce-s-rrernerrouedm  

adresse :542 CHEMIN DES BREGUIERES 83236 SAINTE ANASTASIE 
SUR ISSOLE 
rype de bien 
année de C005tr 1993 
surface habitatrir  227.91m' 

propriéta MME BERDU 
aT'erse 200AVENUE DU 8MAI1945 LE SEZIO BAT E1831.30 LA GARDE 

Performance énergétique 

* Dont émIssions de gaz 
à effet de eerce 

Estimation des coûts annuels dénergie  du logement 

Les cr10 vert esri,nds encrer des narecrùrurqrm do ocre bgorrerrI or our u,rn crû vrac sraouard s cramé Iflaufivoc. chaude lanitairo 

rrarrzrnreooéslao.gc.aareareest ton p3 les déruts per uo,re 

1620€ et 2240€ 
 o o 

Prit noyers des érrerlior indecat in 1janvier 2021 (ntonnpmorro compris) 

Informations diagnostiqueur 

AaLExpertlse 0644223478 
350 chemin desjacinthes, juIien.grosjanI@bc2e.com  
83136GAREOULT û:.. TC21-0140 

lutien GROS3ANT ungorrisme de cerrnfncatrrur TechniCert 

er.rnr rvoéo, elalec 

210 6 

merSrr,wMt$orWoOdrrrt 

DIAGNOSTICS IMMOBILIERS 



DPEdiagnostic de performance énergétiqueclagement) p.2 

panneaux solaires 

thermiques 

Diverses solutions existent 

pompe 8 chaleur 

panneaux solaires 
photovoltaïques 

géothermie 
logement traversant fenêtres équipées de volets 

extérieurs ou brise-soleil 

Pour améliorer le confort d'étê 

Schéma des déperditions de chaleur Performance de l'isolation 

ponts thermiques plancher bas 

Confort d'été (hors cLimatisation)* 

MOYE1 

Les caractéristiques de votre logement améliorant le 
confort d'été: 

VMC 5F Auto réglable de 200182012 

Production d'énergies renouvelables 

Ce logement n'est pas encore équipé de systèmes 
de production d'énergies renouvelables 

chauffage au réseau de 

0,'ï) bois I - chaleurverlueux 

chauffe eau 
thermodynamique 

Faites isoler ta toiture de votre logement 

'Le ruveau de confort d'été 3réSerlti Ci s'appuie uniqu6'stellt 
sur let caractérIstiques de voire logement (la localisation n'est 
98s pniso en conptel. 

murs 
4: +19% 

1 $ 

portes 
et fenêtres 

14% 

toTiure ou 
plafond 

12% 
ventilation 

32% 

Système de ventilation en place 
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p.3  DPEdiagnostic de performance énergétique (logenient 

usage 
répartition des dépenses consommation d'énergie Frais annuels d'énergie 

(en kWn énergie primaire) (fourchette destimationi 

r, 

u 

Si cLimatisation, 
température recommandée en été -' 28°C 

ww*.fàlre.fouv.fr/redïilre-aes-factures-ener2le 

tj 
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Montants et consommations annuets d'énergie 

Convent onnel.ement. ces cniffres sont données pour urte tenipéralure 
tic cliauttage de 19°C réduite ii 16°C la irait ou cri cas d'absence 

du clam cite, une climatisation réglée à 20°C (si présence de 
climatisation), et irise rensommatiun deau chaude moyenne de 105f 

par logement et ,arjuur. 

di -aergetrrue 
'n!  t nrsrrrsries énergies iixexereu lei cimier 2020 (oironiiemerrmn conrprnl 

A  501,05 rr rnnsnmrurinns d6nerpin nOrnssalrrs airtnair'fagr.0 ta rurseisaliret O la 
piucuctiainduauclraudusaniraiie,à léulaliagoet nus as,iliairux(unelialcuis, pompes) 
sort prises en cc-rnrte dors cettc rsriirration. Les can,cnrinuticns ides aux aulnes 
usages dlccrrnnénagur, sppureisélesrruniqcc,...l ex sure ras nonmxlabiflrres. 

A lestactLvet Crues liépondrois en rmombrnirslaxletn p-Ix eesere-5CS, rnéséodr 
limrirrrrrlri,rrlrriirlrr,idnis.),rrOrrii!r,,lrtirrirririnrirlui,, tk5, xsrmr! 
sic, enticHai, rteubq uliienicrrrr... 

Recommandations d'us e pour votre togemen 

Quelques gestes simples pour maîtriser votre facture d'énergie: 

? Température recommandée en hiver -, 19°C 
Chauffer à 19°C pLutôt que 21°C, 

(, c'est -29% sur votre facture - it -436€ par an 

Consommation recommandée - 122E/jour 
d'eau chaude à 40°C 
Estimation faite par rapporta la surface de votre logement 

(2-3 personnes). Une douche de 5 minutes u  environ 40g 

Ô 5leconsommésen moins par jour, 
c'est -28% sur votre facture oit -84€ par an 
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f électuçité 4202 (1027 é.t) entra 250€ et 350€ 

f électricité 20 845 (9063 dl.) enter 12701 et 1735€ 

f électricité 558 (243 cf.) enter 301 cl 00€ 

entre 70€ et 110€ 1310 (56961.) f électricité 

entre 1 620C 

et 2 240E par an 
26915kWh 
111 /1212/1' é.) 

O (06f.) 0€ refrnidissement 

chauffage 

eau chaude 
sanitaire 

éclairage 

auxiliaire 

énergie totale paurles 

usages recensés: Pou, lester dand  cetê  fourchette 
d'estimation, voir les recomittandations 
d'usage ci-dessous, 

astuces puis facile sr te logement dispose 
de seiulinrs de pilotage efficaces) 

-o Diminuez le chauffage quand vous 

n'êtes pas là. 

-. Chauffez les chambres à 17CC  ta nuil. 

astuces 

-e Fermez les fenêtres et volets la 
journée quand il fait chaud. 

-s Aérez votre logement la nuit. 

astuces 

-, Installez des mousseuru d'eau sur 

les robinets et un pommeau à faible 

débït sur la douche. 

-. Réduisez la durée des douches. 



DPEdiagnostic de performance énergétique (logement) 

Voir en annexe le descriptif détaillé du logement et de ses equipements. 

Vue d'ensemble du togement 

i i murs 

plancher bas 

loiture/ptalund 

description 

Murs Sud, Ouest, Nord, Eut de type inconnu donnant nur paroi extérieure, 
avec isolation int&ieure 

Planchers de type Inconnu donnant sur vide sanitaire 

Plafond inconnu donnant sur local non chauffé non accessible, isolé 

p.4 

portes et len9lre 
Portes-fenêtres battantes aune soubassement bois ou bois nratal, double 
nitrage et volet battant bols (épaiuueur tablier =n 22nrnr)F.nîtroe battant.. 
bols ou bols métal en double vitrage 

 

  

ue d'ensemble des équipements 

des cri plia n 

Installation de chaallage seul classlque(système lndlvlduel)Génétaleur à 

chauffage effet joule diroct lEnergie: Etectriclté) tmmenteur(n): Convucteurétectrlque 

NFC. NF**  et  NF*a* 

pilotage 

eau chaude sanitaire 

clImatisation 

ueetitation 

Générateur avec régulation par pièce, Eqaipemerst absent. Système: 
radiateur / connecteur 

Baltes électrique è accumulation vertical Catégorie B ou 2 étoiles instailéen 
2000. de type accumulé (système indivIduel) 

Sans objet 

VMC SF Auto réglable de 2001 à 2012 

Nutation 
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diagnostic de performance énergétique (logement) p.4bis 

ventilation 

No pai obutrur les entrées d'air. Le. nettoyer à laide d'un chiffon 5ec. i fois par an 
Nettoyer le bouches d'extraction tous tes 2 ans 
Entretien des conduits par un professionnel -. tous ies 3 à 5 ans 
Veliler â ouxrirtes fenêtres de chaque pièce très régulièrement afin de garantir ta qualité de (air intérieur. 

Pour maîtriser vos consommations dénergie, la bonne gestion et l'entretien régulier des équipements de votre logement 

sont essentiels. 
type d'entretien 

éclairages Nettoyer l.i ampoules et luminaires 

isolation Faire vérIfier «t compléter tes Isolants pur un professionnel -. tous lei 20 ans 
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de performance énergétique DPEI diagnostic p.5 

Recommandati ta perf u .  

ofl  

pI 

Des travaux peuvent vous permettre d'améliorer significativement l'efficacité énergétique de votre 
logement et ainsi de faire des économies d'énergIe, d'améliorer son confort, de le valoriser et de le 
rendre plus écologique. Le pack de travaux vous permet de réaUser les travaux prioritaires, 
et te pack d'aller vers un logement très performant. 

Si vous en avez la possibilité. il  est plus efficace et rentable de procéder é une rénovation globale de 
votre logement (voir packs de travaux  0+0  ci-dessous). La rénovation performante par étapes est 
aussi une alternative possible (réalisation du pack avant le pack ). Faites-vous accompagner par 
un professionnel compétent (bureau détudes, architecte, entreprise générale de travaux, groupement 
d'artisans...) pour préciser votre projet et coordonner vos travaux. 

w Ç' Les travaux essentieLs montant mtinié:fl20é9780€ 

chauffage Mise en place d'une pompe à chaleur alr/air 

Les travaux à envisager montant estImé :9010 à 12290€ 

i i murs Remplacement de l'isolation existante R s= 4.5ni'K/W 

icI description pertormance recommandée 

Commentaires: 

description perlormance recommandée 
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Dentmlulsn d.gazà.ff.t dsasrr. 

é é,eèu.Jxu. do co 

  

avec travaux ) 
J kt COlO lu' 

 

't 

 

avec travaux 
kt Colo 

-t 

 

étal actuel 
n kt CO,),n11, 

r 

Préparez votre projet! 

Cxxtactez te conseIller FASPE le plus 

proche de chez vous, pour des 

conseils gratuits et Indépendants 

htlg,tfDiCl- 

Www.talre.frjtrouver-un-cons.tUer 

Vous pouvez bénéfIcier d'aides, de 

primes et de uubventltttts pour vos 

Pour répondre à l'urgence 

climatique et environnementale, 

la France s'est fixée pour objectif 
d'ici 2050 de rénover l'ensembte 

des logements à un haut niveau de 

performance énergétique. 

À court terme, la priorité est 
donnée à La suppression des 
énergies fortement êmettrices de 
gaz à effet de serre (fioul, charbon) 
et à l'éradication des opassoires 
énergétiqueso (obligation de 
travaux avant 2028). 

OPE diagnostic de performance énergétique (logement) p.6 

Recommandations d'amélioration de la performance énergétique (suite) 

Évolution de la performance énergétique après travaux 

nwe t,.. puconi. 

avec trevtUu 

1' 
avec travaux 

- 1C9 kWlui;rlj! 
J,cCOln,'l.n 

1' 
état actuel 

al 

agrmeol nl,4rnm,o,,t consommatec, déru.gsc 
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DPE / ANNEXES p.1 

Juutifictli fournis pour établit le OPE Rété.ence du Logiciel validé WInOPE 03 
Référence du OPE 830600020 
Invariant fiscal du cErnent 
Référence de la parcelle cadastrale 1397 
Mollaode de calcul utilisée pour letabtissemeon du OPE 3CL.DPE 2021 

Fiche technique du Logement 

Cette fiche liste les ceearteerstlqaes techniques du bien diagnostiqué renseignées par te dIgnostiqsear pour obtenir les 
rnsultats presnntes dans ce document. En cas de peoblene. contactez la personne ayant reatise ce document ou Ioeganisn 
ceelificateur qui la cetlfléo (diageostloaeurs.din.developpennent_dural,Le.gosruft). 

Eoptications personnalisées sur les éléments pouvant amener è des différences entre tes consommations 
estimées et les consommations réelles 

donnée d.nteà.
-

celgin. d.la  donné. oal.ur renseignée 

départwwts I 03136 

altItude i données ers lIgne nu 400 

6. bitlniint L) Obsu,vdl mouwé Maison indIvIduelle 

inné. 6. consteuctlen W E.tMée D. 1989 b 2000 

surfai. habitable j) Obuev&/ montré 27.92m' 

nontbr. di nlv.aux P Obs.rvél m.owé I 

h.ut.ur moyenne mas plafond P Observé I mesuré 2.5Cm 
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DPE / ANNEXES p.2 

Fiche technique du logement (suite) 

surface 

 

_ obserse/meso,e 127.91 

   

type p Obseesé!nie.uré Plancher lecennu 

isolation 9 Obsorné!menuré Oui 

type lsotatlnn X Valeur par défaut hP 

plancher bas 1 
palsaeur ioulant 9 Obseenêln,esa,è Inconnue 

année isolation X Valeur par défaut Inconnue 

pdriruètr sur terre-plein. 
vide sanitaire u 50501

cbscevé/menuré 70 

Inertie 9 Obsenvé/meouré lépée. 

mitoynemeté 9 Obseroé/mesaré Vida nanhtabe 

surface p Obse,véfmenoré 127.91 

type p Obsor-vé/munuré Plufand Inconnu 

type de toltwe / Combles perdus 

isolation p obsurvé/nte5Uré Oui 

type solution X Velue, par défaut ITE 

épaisseur Isolant ohseevifr,uouré Inconnue 
toiture I  plafond 1 

année Isolation X Val.ur par defaul D. 1989 à 2000 

Inertie p Obseruéf mesuré Légère 

mitoyenneté p obsenvé/meuurè Local non chauffé non accessible 

x Valuer par défaut 0.95 

sur-lune totale (nr'I 9 Observé/nreourè 27.5 

sur-lute opaque (m') p Observé/rrtooaré 24.87 (déduite é. la surface des menuiseries) 

typa 9 Observé/nnesuré Murs Inconnu 

isolation J) Obserréimesuré Oui 

type Isolation X Valeur par défaut ITt 

mcm I épaisseur Isolant J) Ohse.-vé/meouré Inconnue 

année Isolation X Valeur pan défaut 0e 1989 à 2000 

inertie J) ôbservé/meouré Légère 

orientation 9 ohserué/monuré Sord 

plancher bas associé / Plancher bas 1- Plancher inconnu 

nrltoyunneté 9 obseroé/crsesaré Parot entèieu,e 

mur 2 surface totale (ml p obsunvé/meoaré 43.25 

surface opaque Cm') p 0bnue-vé/mesur 36.51 (déduite du la surface des menuiseries) 

type p Obsorvé/eiesaré Murs Inconnu 

Isolation J) Obsomé/mesu,é OuI 

type isolation X Valeur par défaut ht 

épaisseur ioulant 9 Obseesé/,nesurj Inconnue 

année lotallan X Valeu, pae défaut 0e 1980 à 2000 

Inertie p Obuesué/nnesuré Légère 
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DPE f  ANNEXES p.3 

Fiche technique du Logement (suite) 

orientation Obsersef mesure Ouest 

plancher bas associé / Flanchet bas t- Plancher inconnu 

mlteyennuté ) Obseesé/rnenuré Paroi extérieure 

swfacelotale(m') 9 Obsersi/rnesure 27.5 

type jD Ohseted/mesuré Murs inconnu 

  

   

installée JD Obsan,é/meswé Oui 

type isolation x Valeur par dèfaut ITt 

épaisseur isoLant 

année Isolation 

9 Obsorsé/meeuré Inconnue 

X Valeur par défaut 0e 1989 à 2000 
mur 3 

Inertie 9 Ohsneelrnesuré Lêgdee 

orientation 9 Oheene/mesuré Nord 

plancher ban associé / Plancher bas 1-Plancher Inconnu 

mitoyetelelé J) Obsnrvéfn.esuré Paroi extérieure 

surface totale (ter) J) Obsnrsé/meeuré 3 

surface opaque (ml p Obnersé/mesuré 9.84 (déduite de la surface des menuiseries) 

type p Ohsarsé/mesuré Murs Inconnu 

isolation p Observé/mesuré Oui 

type iotalion X Valeur par défaut 171 

ose 4 épaIsseur butant 9 Obnncué/me.uré Inconnue 

année lactation X  Valeur par défaut 0e 1989 é 2000 

inertie J) Obsersé/mesu,é l.égire 

otiaitallon J) Obseree/mesWé Est 

plancher bas assocld / Flanchet bas t - Pianéhet inconnu 

mitoyenneté p Obsereé/mesuré Paroi extérieure 

surface totale (te') J) ObsereéJn,eeuré 7.5 

surface onsque (m) p Obserée/menuré 6.08 (déduite de la surface des menuisorles) 

type p Ohserée/me.uré Murs Inconnu 

nutation 9 Observélmesuré Oui 

type isolation X Valeur par défaut I1•1 

murS épaisseur isoLant J) Ohsersé/mesUré Inconnue 

année isolation x Valeur per défaut 0x1989 à 2000 

inertie p Obnersé/n,eso,é Légire 

orientation J) Obsetvé/mesuré Sud 

plancher bas assuci& I Flanchet han 1-Plancher inconnu 

nétoyannelé J) Obsenré/mosoté Paroi extérieure 

ii3W6 surface ootale(m') J) Obsersé/rnesuré S 

typa J) Obsersé/masuré Murs inconnu 

isoiSlien J) Obsonsé/e,asuré Oui 

Il 
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OPE! ANNEXES p.4  

    

                   

  

Fiche technique du Logement (suite) 

  

                   

       

type isolation X Vaisurpardifaot rri 

           

       

epaisseur IsoLant p Observé/mesuré inconnue 

           

       

année isolation x  Valeur par défaut 0e 1989 è 2000 

           

       

Inertie 9 Obsersé/nresu,é Légère 

           

       

œmnitatioui 9 Obserocfmesuré Ouest 

           

       

plancher bas associé / Plancher bas t - Plancher incennu 

          

       

n.itoynnneté 9 Obserué/n,esuré Paroi extérieure 

           

       

stefaize totale (m') Q Obeervé/meeuré 8.75 

           

       

surface opaque (in') 9 Obseové/mesuré 8.95 (déduite de la surface des menuiseries) 

       

       

type p Ob.ervé/.nesuré Murs inconnu 

           

       

isolation p Obnnevé/monuré Oui 

           

       

type Isolation X Valeur par défaut iii 

           

    

nee 7 épaIsseur Isolant Q Obsernéf mesuré lncnnnue 

           

       

année Isolation X  Valeur par défaut De 1989 à 2000 

           

       

inertie p Obsenze/n.esu,é 

           

       

erlentathet 9 Obsaevé/inesuré Sud 

           

       

plancher ban ansocié I Plancher bas t- Plancher inconnu 

          

       

mitoyenneté p Obsenvétmeyuuré Parti extérieure 

           

       

surface totale (m') p Observéf mesuré 125 - 

           

       

srfaceopaque(ml 9 Obnervé/mesuré 9.7(déduiledelasurtacedesmenuismie5) 

         

       

type Q øbsersO/rnesuré Mues Inconnu 

           

       

isolation p Obsmvé/mesuré OUI 

           

       

type isolation X Valeur par défaut ITt 

           

    

nie 8 épaIsseur Isolant p Obsersé/n.esuré incnnflue 

           

       

année Isolation X  VaLeur par défaut De 1989 è 2000 

           

       

inert te p Obsonvé/mesaré Lêgêre 

           

       

erlentadoet p Obsueoé/me.uré Est 

           

       

plancher ban ansclé / Plancher bas t- Plancher hieOEanu 

          

       

mitoyenneté p Obsersé/mesuré ParoI axténleuue 

           

       

surface totale 1m') 9 Obsuevé/meoUré 11 

           

       

téee 9 Obserxd/mesuré Murs Inconnu 

           

       

isolation p Observé/mesuré Oui 

           

       

type Isolation x  Vatetirpar défaut in 

           

       

épaisseur isolant Q Observé/mesuré inconnue 

           

       

année Isolation par défaut D. 1989 à 2000 

           

       

Inertie p Obserxé/menaré légère 

           

       

o.ientatliou Q Obnaroé/mesam liard 

           

       

plancher bas associé Plancher bas 1-Plancher mense. 
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DPE / ANNEXES p.5 

Fiche technique du logement (suite) 

mitoyenneté - Obseové/nsré Paroi roté rose 

surface totale (ni') p Obson,ensesUré 20 

susticeopaque(m') Observe/n,nnuré 1716(déduiledelasurfacedesnsmiutsmues) 

type Obseroéfnrnsuré Murs inconnu 

Isolation 9 Obsnesof mesure Oui 

Oype isolation x  VatewpaedéAsul ITt 

sise lii épaisseur ioulant ) Obnesoe/menuré Inconnue 

année isolation X Valeur par defaul 0,1989 à 2000 

teinte 9 ObsersÔ/nresUr Légine 

oltontattyn 9 Obsnivêtrnesurè Est 

plancher bas associé Plancher bas 1-Plancher incarnas 

mitoyesaseté p Obseevé/.nesuré Paroi entêeieuse 

niambre 9 Obuoevo/.neuuse I 

surface 9 Oboeevé/,nenuré t83 

type p Observé/nreouré Menuiserie bols eu bols métal 

largeur du dormant 9 ObsorvéhrnisU,é 

localisation 9 Obsmvé/n,e,orê Au nu lntésteur 

retour Isolant 9 Obsoeve/mesuré Sans retour 

type deparol 9 obnervilmnsuré Pastns-fnnétres battantes asic saubassemenl 

type de vitrage 9 Observé/mnsurè Double oilrage 

annéevitrage / .IusqUà 2005 

Inclinaison 9 Obsmvéunesuré Vesilcal 

épaisseur lame dair 9 Observi/mesuré 22 

remplissage O Obse.vé/mesuré Inconnu 

type de volely 9 Obvmvé/m050ré Volet ballant bois (épainseur tablier ev 22mm) 

nelmutatton p Obsmvé/mesuré Ouest 

type de masopoes lointains 9 Ob,mvé/mesuré Homogini 

hautes. de tane / 215 

mur/ptanchor haut atitilé I Mur 2-Murs inconnu 

mitoynnneté p Obsmuoi/me,uré Paroi eotéeieu,e 

fenêties/ bale 2 nsaobre 9 Obsnivé/.nesuré I 

surface p Obsmvé/srue,uré I09 

type p Obsmsé/mesuté Mnnuiserle bois ou bois métal 

largeur du dormant J) Obsnrué/mesuré 5 

localisation J) Obsmsé/msuré Au nu intérieur 

retour isolant p Obsoevé/mesoré Sans retour 

type de paroi 9 Obsurvé/mesuré Fenlitras battantes 

type de vitrage J) Obsorvé/mnsuré Double otlrage 

fenêtres / bain I 
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DPE I  ANNEXES p.6 

antis vitrage usquà 2005 

inclinaIson p Observé/me.uri Voeticat 

erlentation ) Obseesé/mesuré Ouest 

hautnr, de tanØ. I 1.15 

mur/planch haut affilié / Mie 2- Murs Inconnu 

mitoyenneté p Obsernéf mesuré Paroi extérieure 

surface p Obseevé/niesuré 5.16 

type J) Obxe.vé/mesuré Menuiserie bols ou bois viétol 

J) Obnn,vé/mesure Au nu Intérieur localisation 

retour Isolant J) Obvnrvé/e,esuré Sans retour 

9 Observilmesuré Portes-fenêtres battantes avec Soubassement type de parti 

type de vitrage 9 Obnnrvé/menure Double olirage 

annee vitrage I )ujsqt?à 2005 

InclInalsoet p Obsorvé/elesuré Vertical 

p Obsmvé/menuré Volets roulants PVC (épaisseur tablier-v l2mn,) type de votets 

orientation J) Observémmevuré 5s1 

mur/pluechee haut aiiillé I Mmx 4-Mers inconnu 

J) Obaervé/mesuré Paroi extérieure mitoyemieté 

ioeoltres/ba1e4 nombre 9 Obsi,ré/mesuré I 

sielace 9 Obseroé/mesurê 1.42 

type p Obrervé/menoré Menuiserie bois ou bols métal 

rnttrur Isoianl J) Olrnmve/e,esuré Sans retour 

année vitrage / .lusquh 2005 

romnptlssago J) Ohsorvé/mesuté Inconnu 

f) Obsnevé/mevare Volets battants or. persiennes uses ajours rixes type de volets 

Fiche technique du logement (suite) 

aIssew lame da1r øbsmsé/me,uré 12 

mnnpthxage Observe/n.esurè Inconnu 

type de masques lointains p  Obsnevé/mesuré Homogène 

nombre p Obneuvé/muyilri 

Largeur du donnant J) Obneevé/rnesuré 

épaisseur lame dair 9 øbseevélmesUré 12 

reniptissage J) Ohservé/mesuré IflonflO 

Largeur do dormant J) Observéf mesuré S 

Localisation J) Obseroé/e,esuré Au nu intéelem, 

type de paroi f) Obsemvé/mesuré Fenêtres battantes 

type de vitrage 9 Obsorvé/mevure Double oitrage 

Inclinaison f) Obsem/mesuré VerticaL 

épaisseur lame dair J) Observé/masuré 12 

trnêlres/ baIe 3 
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DPE / ANNEXES p.7 

Fiche technique du logement (suite) 

orientation . Ob/oesare Sud 

mw/planchnr haut affilié / Mm 5-Murs inconnu 

mitayenneti j) Obseesé/mesuré Paroi énleore 

nombre j) observi/n.esuré I 

sxtace 9 Obscrni#mesuré 2.80 

type j) øbnervé/me.urê Menuiserie Per 

largeur du dormant j) Obviftnesuré 

localisation j) Obseesi/mesuri Au nu Intirleoc 

retOur Isolant j) Obsarvé/mesuré Sans retour 

type de paroi p Observi/mesuré Portes-teolitres battantes aow soubassement 

type de vitrage j) Obssrvé/n.n.u,é Double ollroge 

année sitrage )usqua 2005 

InclInaison p Obsorsé/mesuné Vertical 

épaisseur lame da1r j) øbser,élmesuré 16 

remplIssage 9 Obsersé/mesuré Inconnu 

type de octets p øbsmvi/menuré Volets roulants PVC (épaisseur tablIer =v l2mm) 

orientation p Obsemélmesuré Sud 

typedemasques lointains j) Obnerse/mosuré Ne.negène 

hautete de t'ane I 2.15 

mur/plancher haut affilié / Mm 7-Murs incarnai 

mitoyenneté p Obsnnê/mesuré Paroi extériewe 

nombre 9 Obaerse/unesuré j 

serface j) 0bnené#mesuré 2.80 

type p Oboeioé/mesuri Menuiserie Poc 

largeur du donnant j) Obnnivi/n,esuré S 

localisation 9 Observi/mesuré Au nu Iotéilour 

retour Isolant 9 obsnnê/mesuré Sans retour 

type de paroi j) Obsomé/mesuré Partes-fenêtres battantes anec soubassement 

type de vitrage p Observi/,nesUré Double curage 

annievltrage I usquà 2005 

Inclinaison j) øbsmvé/rnesuré Vertical 

épaisseur lame dalr j) Obsorsé/me,uré 16 

remplissage 9 Observé/mesuré Inconnu 

type de volets j) obseroi/mesuré Volets roulants PVC (épaisseur tabl.ee =0 I2nrm) 

orientation j) 0bsem/mesuré Est 

mur/plaochou haut ouillé 06, 8-Mursinconnu 

mitoyenneté p Obseevé/mesuré Paroi extérIeure 

nombre j) Observé/mesaré I 

tenétrrs / baie 

tenêloes / baIe 6 
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OPE / ANNEXES p.8 

J Obsee/nas.re 1.42 

anndesltragn / 2u55u'à 2005 

InclInalser, j) Obsn.vé/mesuré Vertical 

remplissage 9 Obsomé/mesuré Inconnu 

J) Ob,unsé/mesmé Volets battants w persiennes suie ujouro Unes type devotels 

mientatlon p Obsereêlmesuri Est 

mur/plancher haut affilié / *. 10-Murs Inconnu 

nombre 9 Observj/mesuré I 

steface j) Obsnrsé/mesuré t42 

largeur du doenmnt 9 Obsared/me,uré S 

p Obsncsé/mesuré Fenêtres battantes type de paroi 

enude sltragn / Jusqua08 

inclinaison 9 Observé/mesuré Vertical 

rnn.pllssnge p Obser,é/mn,uré Inconnu 

p Ob.ervé/mesuré Volets battants ou persiennes sert ajours lises type de sotets 

orientation j) Ohseese/mesaré Est 

mur/ptancher haut affilié Ml. 10-Murs lncouwsl 

fuuiétres I bale 9 nombre J) øbstevé/mesuré I 

our Isolant j) Obserné/n.esuré Sans retour 

p Obsmsr/me,aré Portes-fenêtres battants, jonc soubasSement type de panel 

Fiche technique du logement (suite) 

fenêtres bale? type 

lorgner du dormant 

localisation 

) Obsnrse/n.esuré Menuiserie bols ou bois métal 

9 Obrsé/mesuré 

p Obrsé/mesuré Au nu Intériete 

retour l,olast 9 Obstrsémesure Sans retour 

type de paroi 9 0buervémeeurê Fenêtres battantes 

typedesitrage p Obsersé/meswé Dordrtenilrage 

épaisseur lame fla1r 9 Ob,erve/mesuré 12 

mitoyenneté p Obsrevé/meeard Paroi intérieure 

type 9 olinervé/mesuré Menuiserie bois nu bols mdlii 

localisation f) Observé/mesuré Au nu Intérlete 

retour isolant J) Observé/mesurè Sans retour 

type desitrage j) Obsorvé/mesuré flool,te niirage 

oyalsseur lame dair p Obseroé/mesuré 12 

mitoyenneté p obsrrsd/mesuré Paroi intérieure 

steface f) Observé/nesuré 2.63 

type j) Obsersé/cuesaré Menuiserie bois ou buis métal 

largeur du doenoinl J) Obsnrse/mesurd 5 

localisation p Obsrrsé/n,esuré Au nu intérieur 

fnnétres/bale8 
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OPE / ANNEXES p.9 

Fiche technique du Logement (suite) 

type de vitrage L) Obseevé/nomuré Doidite vitrage 

année vitrage .usquà 2005 

dtenchéitd Presence de Joint 

inclInaison 9 Obsnniln,esaré Vertical 

alsseur lame dair L) Obseivilmenuré 12 

remplissage 9 Observé/mesuré inconnu 

type de votete 9 observélmeeuré Volet battant bols (épaissesr tablier o 22mnn) 

orientation p Obnervê/menuré Sud 

mur/ptancher haut atiitlé Mue 1-Mttrsbrconre, 

p Observé/nesupé Paroi eotéqlewe 

nombre p Obsemé/menuré 

soorface p Obnersé/rnenuré 1.42 

type 9 Obsemé/mesuri Meuliberle bob ou bote métal 

largeur ut u dormant 9 øboeroé/mesuré 5 

localisation p Observé/e.unuré Au nu b,tétloue 

retour Isolant 9 Obsorsi/mesoré Sans retour 

type deparol L) Obsersé! mesuré Fenêtres battantes 

typede vitrage p Observé/meeuré Dguditeellnage 

année vitrage 3usqu'a 2005 

inclinaison p Obsoevé/mnsuré VertIcal 
lnnétres/ baie iø 

épaisseur lame da1r L) Obsenve/me,oré 12 

remplissage p Obotevé/mesuré Inconnu 

type de volets L) obomvélnresuré Volet ballant bols (ipaissovir tablier-v 22ntm) 

orientation p Obseesé/nesarè Ouest 

type de masques boulaIes f) Obsenvé/meeoré Homogioe 

hautou. de lane 1.35 

mur/plancher haut aflitlé Mur 2-uurslncoiinu 

mItoyenneté p Observé/mesuré Paroi extieleure 

tnnêtres/ haie 1 nombre L Obsvrsé/mesure 

surface L) Obnorvé/me,uré 1.42 

type p Obsorvi/meseré Mnuuolserie bois ou bois métal 

largeur du dormant f) Obsoméfrmtoré S 

localisation f) Obsemé/mesoré Au nu lotétieur 

retour isolant f) Observi/mesuré Sans retour 

type de paroi L) Observi/mesuré Feutétrue battantes 

lypede vitrage p Obsersé/nuasaré Doidile ollrage 

année vitrage .lusqiià 2006 

inclinaison f) Obsorvilmesoré Vertical 
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OPE / ANNEXES p.1O 

reniptlisoge p Obsnrvé,ne,Ure Inconnu 

p Ohsaevr/mesuré Valet battent bols (épaisseur tablier -u 22ni1n) type de notts 

erlontation p Observémmeswé Ouest 

hauteur de t'anØe / 1.35 

nrur/pianciter haut affilié / Mue 2-Mursinconnu 

p Obse,vê/mesuré Paroi extérieure mitoyenneté 

surface 9 Obeurvj/niesuré 0.49 

type p Oboervé/mesuré Menuiseri, bols au bais misai 

localisatIon 9 Obsurvé/mesuré Au eu tntàlei. 

9 Ob.erxé/meauré Fenètres battantes type de paroI 

année vitrage / 3i1s9u'à 2005 

étanchéité f Préeence de joint 

Inclinaison p Obnomé/mesare Vertical 

remplissage 9 Ob,ervé/rnesuré Inconnu 

orientation p Observé/inesurè Ouest 

murJpiancher haut atftllé I Mu, 2-Murs lnnnioei 

p Observê/mesuré Paroi citérieure mitoyenneté 

oblate 9 Oboeroé/mesurê 0.49 

localisation 9 Obstrvi/mesurê Au nu Int4nir 

retour isolant 9 Obsmvê/niesuré Sans retour 

9 Obnemô/nsnsaré Feottren battantes type de paroi 

aondetltrage / 3u59u'à 2005 

éténchéilé / Presence de joint 

remplissage 9 Obsnrvé/nesuré Inconnu 

orientation ID Obsurvê/mesaré Ouest 

Fiche technique du logement (suite) 

épaisseur lame d'air p Observi/mevuré 22 

type de masques lointains p  Obsorvé/mesuré Homogène 

nombre p Obnervé/mesuri 

largeur du donnant 9 Obsemé/.nesuré 

retour Itolant 9 Obseesé/meorirê Sans retour 

type de vitrage 9 Observé/mesuré Double curage 

êpalssear lame d'air 9 Observé/meaaré 12 

urètres f bale 13 nombre 9 Obnervé/mevaré 

type p Obsemé/meeuré Menuiserie bais eu bols métal 

lugeur du donnant 9 Observé/rnesuré 

type de vItrage 9 Obsené/mesuré Doidai, outrage 

Inclinaison 9 Obsersé/nesiirè Vertical 

épaIsseur lama d'air p Observéjmesuré 22 

ienélres / baie 12 
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DPE / ANNEXES p.12. 

or/pluncher haut afttllé 14ur 2- Murs Inconnu 

mltoyenneiô p Oboeroé/e,enu,i Dard axténleure 

Longueur 5) Ohseioé/mesuré Il 

5) Observe/mesure Mur 2 / Plancher bas I type dellaison 

p Oboerné/n,esoré Mur 3 / Plancher bas I type de lialsun 

Longueur 5) Obserm/meauré 11 

J) Ob,ersé/me,uri Mur 4 / Plancher bus I type de liaison 

p Oboeeoé/inenuré Mur 5 / Plancher bas I typedelialsun 

type delialuon 

Longueur 
pont tliermlqueô 

j) øbseroéfmesure Mur 6 / Plancher bas I 

53 Ob,ervé/meauré 2 

j) Obnersé/n,esu,é Mur 7 / Plancher bas I type de liaison 

j) Ob,eroe/n,esurà Mur B / Plancher bas I type de liaison 

Longueur 9 Obseeve/mesuré 5 

type de liaison 

Longueur 
pont thermique e 

j) Obserué/me.uré Mur 9 / Plancher bas 1 

j) Obnané/ionsorè 4.4 

p Obsnevé/n,esuré Mur 10 J Piancher bas I 
pont thermique

type de liaison 

10 Loeguetu 9 0bservé/niesuré 

5) øboeree/meouré Mur 2 / FenStre I 
pont thermique

tape de liaison 

11 Longueur 9 Ob,orue/mesuré 5.15 

p obseevê/inesuré 141e 2 / Fenêtre 2 
pont thermique

type de liaison 

12 langueur 9 Obseive/meouré 4.2 

Longueur 

pont thermique
type de liaison 

13 

9 Oboense/niesure Mur 5 / Fenêtre 4 
pont IhermIque

type de liaison 

14 Longueur p Ob.ersé/nie,wé 4.5 

p Ob,erué/mesucé Mur 7 / Fenêtre S 
polit thermique

type de liaison 

15 Longueur 9 Obnaese/mesurè 5.6 

16 Lon 5) obseroé/e.esuré 5.6 

pont thermique 
*7 

type de liaison j) Obsereé/niesuré Mur 30f Fen&ùe7 

Luegueuc f) Obsersé/nmsuré 4.8 

type de liaison J) ObserséJmesuré Ml, 30 / Fenêtre B 

Fiche technique du Logement (suite) 

type de liaison 5) obnneué/mesuré Mur I / Plancher bas 1 
pont thermique I 

pont theomlque2 
Langueur 5) øbnersâ/nieeuré 17.3 

pont thernilque4 
Langume p Obseevé/meauré 6 

pànt thermIqueS 
Longueur 5) obse,né/mesuré 

pont thermIque 7 
Longueur j) Obson,é/mesuré 3.5 

pont thermique
type de Italien f) obseesé/eiesuré MIe B I Fenêtre 6 

19 

polit thermtque3 

pont ilmrmlque8 

p Obnmsé/meouré Mur 4 / Fenêtre 3 

p obgerné/nienuré 6.7 

pont lhernvque 
au 

Dont thermitue 

Longueur J) obserséle,esuré 4.8 
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DPE / ANNEXES p.12 

Fiche technique du Logement (suite) 

type de liaison Observe/mesure Mur I f Fenêtre 9 

Longuet. r Obsersé/meourê 545 

pont Ihermique type de liaison 9 Observê/n.esuié Max 2 / Fenètre 11 

21 Longuax 9 Observé/anesurê 4.8 

pont thermique
type de liaison 9 Obseree/rne,uré Ma. 2 / Fenétre 12 

22 Longueur p Obsueo/mesuré 2.8 

parti thermique type de liaison p Ob.uené/mesum Mur 2 / Fee.étre 13 

23 Longueta 9 Obsaxvi/mesu,è 2.8 

système de Type 9 Observé/mesuré VMCSÇAuio,éablede2002h20t2 

eermtllatlon I façade eoposees 9 Obseeni / mesuré plusieurs 

type d'lnetallallon / InstallatIon de chauffage seul claonique 

surface chaufée 9 Ob,e,vé/mnsuré 127.91 

générateur type J) Obsemé/mesuré Générateur é effet joule deect 

energie utftlsee p Obseive!mesuré Etectricité 

régulation installatIon 
type  

enretteor type 

p Obnemé/me.uri Coawecteurdtecldque NPC. NF** et NFau* 

9 Obsersé/mesuré Coeasecteu, dteclrhpie NFC. NF**  et  NF 

t d èrnetieurannee 

:::fta; ,
e

Installation  9 Observé/mesuré 1993 

Inotallatiort I distnibutèci type p Obseroé/meaurô Pas de réseau de dioltétutlois 

en nolume habitable 9 Obseroê/ mesuré OUI 

nue du gdnératew J) Obuervé/mesuré Génarateur à effet joute tirect 

numéro dhntennlltence p Obse.vè/meswé I 

émetteur p Obsneeé/,nesuré Principal 

fonctIonnement ecs J) Obseroe/mesuré Chauffage seul 

nombre de niveau chauffé p Obsecvi/mesuré I 

numéro f I 

équipement 9 Ob,enmôftnenuré Allient 

pAotagel chauffagetype p Obsnrnê/mesuré Divisé 

régulation pièce par pièce 9 Obuarvéf mesuré Avec 

système p Ottse.vé/mesuré Radiateur! Convecteur 

localisation J) Obsnrvé/mesuré En entartre habitable et pièces allnrentées contigués 

entame battoir (L) p Obsmrè/meouré 150 

eneegle p Obseevémeouré Electnlque 

uncleetneté 9 Obsmvé/meeslré 2050 

typedepreductlen d'ens p Obunesé/n,esoié accuarolée 

Ihlm
type deUaisoar 

20 I.oetguesu 

p Ob,axvéf mesuré Max 2 / Fenètre 10 

9 Obseerué/mesu,j 4.8 

systènmrs doua production type 
chaude sanitaire / 
installation I 

p Obuervd/mesoré 
Ballon électrique à uncansutation vertical Catégorie B 
ou 2 étoles 

InstallatIon type J) Observé/n.eouré IndIalduvile 
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OPE / ANNEXES p.13 

Fiche technique du Logement (suite) 

nombre de niveau 
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Etat des risques et pollutions 
aléas naturels, miniers on technologiques, sismicité, potentiel radon et sols pollués 

Cet état est établi sur la base des informations mises disposition par arrélé préfectoral 

cEt 26105/2511 

Adresse de l'immeuble 

542 Chemin des breguieres 

83136- STE AI4ASTASIE SUR ISSOLE 

eus à Iota le 

Situation de l'immeuble  au  regard d'un plan de prévention des risques naturels (PPRN) 

L'immeuble es! situe dans le perimétre d'un PPR N oui eec X 

prescrit anticipé approuve date 

Si aai les iisqrues naturels pris en considvna/ion sont tuês u - 

Ototavraient de tartare Rexeroxrteir.da napr. 

nuetuenie tioctxue'ourse ede4eeheittua Feue defixerd 

u L'rmmeiiole est coneree par des preso-ipuoro de travaux dans le règlement de PRAN oai flan X 

Si oui - les travaux prescrits ont nIé réalisés eut non 

Situation de l'immeuble  au  regard d'un plan de prévention des risques miniers (PPRM) 

u L'irnreeicEle en situe dues le periirxetre d'ue PPR M nui non X 

proscrit anticipé approuvé date 

Si exil les risques narureis pris en cnesidéxatne sont liés à 

s L/mmetble est concerne par des xescrip5xns de trauauu dans te règlement du vu des PPR miniers non X 

Si nui - les travaux prescrits parie règlement du nuées PPR naturels ont eté réulisès nui non 

Situation de l'immeuble  au  regard dun plan de prévention des risques technologiques (PPRT) 

L'imrreibln est situé dans le irnetrn detucte dun PPR T presait et non encore approuve non X 

effet toolqae ettet timermique etiet do sorpression 

u LiormetcEte est situe dues te périmeire deupoutian aux risques d'un PPR T upprnuve oui non X 

u L'immrnt,le est situé en secteur dexpropnation oude déiaissemerl oui rose X 

n L'immeuble est situé en cane de prescription oui non X 

Si la transacsun cvncerrre un logement. les aauaux pmescxits art été reatisés oui 

Si la transaction ne concerne pas un logement. rmnloenna5on wrte type de esques auxquels tiimineubte non 
est exposé uinsi que leur gravite pmnbubtkte et cinetiqrie. est pinte à race de vente ou au contrat de locution 

Situation de rimmeubie  au  regard du zonage sismique réglementaire 

L'imnxertln est noué dans une commune de sismicite 

zone 1 zone2 X zone 3 aorte 4 zone 5 
ires raté aubin u Ode ' vu nmnynnrin 

Situation de immeuble  au  regard du zonage réglementaire  â  potentiel radon 

u L'immeuble ne situe dans une cummurre o potentiel iadvn ctussne en niueau 3 oui non X 

Information relative  d  la pollution des sois 

Le ternoin est situé en secteur d'inlormalivn suries sols /StSu oui non S 

Information relative  aux  sinistres indemnisés par l'assurance suite  à une  calastrophe N'M/T 
varunrivpire nxivrele niinuro cx inc1inc1095ur 

u L'reloreraOxn oui mentionnée Sans l'acre de vente 

 

Oui Il non 

  

Ducuntents dossiers de téferecce 

Localisation de l'immeuble 
Extraits des documents de retérence permettant la txcairsurian de i'immeuble au regard des risques pis escompte 

Date I Lieu Acquéreur ILocataire 

202204-06 

STE ANASTASIE SUR ISSOLE 
intournalion sur tes risques naiureis, minets na tedsnoiogiques, ix siumlruto, le potentiel rudon. lespcllutions de auto, poux en savoir plus.. mnsuitez le iota Internet u 

www.georasquesgoun.tr  

en .tapunuxJem énS nettas Lt2S.5, Lrcu-u e' 1 25-7 duCoda an l'oxémnnerrrnieie UTES i  nope iéter mie 
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Vendeur I Burileut 

IxIME BERDU 

Undélu Clam dus rirOvus, pciiiarkins ai eS 



 Reproduction de la carte: 

\w 
Plan d'Exposition au Bruit 

ZoneA ZoneB Zone C Zone D 

9 Localisation géographique du bien immobilier 
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RECAPITULATIF DES ARRETES PORTANT CONSTATATiON DE LÈTAT DE CATASTROPHE NATURELLE 

COMMUNE STE ANASTASIE SUR ISSOLE 

   

    

Risque J Début Fin I Arrêté Publication 1 
Inondations et coulées de boue 17/01/1999 18/01/1999 23/02/1999 10/03/1999 

inondations et coulées de boue 04/11/2011 10/11/2011 18/11/2011 19/11/2011 
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DECLARATION DE SINISTRES INDEMNISES 
EN APPLICATION DU IV DE L'ARTICLE L-125-5 DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT 

COMMUNE : STE ANASTASIE SUR ISSOLE 

ADRESSE DU BIEN :542 chemin des breguieres 83136 STE ANASTASIE SUR ISSOLE 

Arrêté de reconnaissance de état de catastrophes au profit de la commune 

Entourez OUI ou NON si, à votre connaissance, l'immeuble a fait l'objet d'indemnisations suIte à des dommages 
consécutifs à chacun des évènements 

Inondations et coulées de boue J 10/03/1999 OUI NON 

Inondations et coulées de boue _____ OUI NON 

Etabli le: Nom et visa du vendeur: Nom et visa de lacquereur: 

06/04/2022 MME BERDU 
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Nouveau zonage sismique de la France 

0 50 00km 

Zones de sismicité 
I (très faible) 
2 (faible) 
3 (modérée) 

—  4 (moyenne) 
— 5 (forte) 

MAYOTIt 

ê 
QU LA ALUN lU N 

I000aON 

SeIn-PERSe 
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PRÉFET 1)11 \'Alt 

ARRETE PREFECTORALdu 7 MM 'M reIatif 
l'élaboration de l'état des risques naturels et technologiques majeurs 

(le biens immobiliers 

Coisumuite (le SAINTE-ANASTASIE-SUR-lSSOLE 

LE PREFET DtJ VAR 
Chevalier (le la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code général des collectivités territoriales 

Vu le code dc l'environnement, notamment les articles L. 25-5 et R. 25-23 à R. 25-27 

Vu le décret n°2010-1254 relatifà la prévention des risques; 

Vu le décret n° 2010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du 
territoire français 

Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L.271-4 et L.271-5 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux OUVOIS des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les réglons et les départements 

Vii l'arrêté préfectoral du 20 avril 2011 fixant la liste des communes concernées par l'obligation 
d'information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et 
technologiques majeurs 

Vii l'arrêté préfectoral dit 2 novembre 2010 portatit délégation de signature i M. Michel Pignol, 
directeur de la direction départementale des territoires et de la mer, notanlinent en matière d'actes 
relatifs à l'information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels 
et technologiques majeurs 

Sur piopositioll de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la nier 

i)irec(lnn départciuciilalc des errlluires elle la tiierdu 'ur 
214, d ri nfa,,k,, sk 6Ierin III' SOI - S304 TOULON CEDEX 9 
Tèl4pio' 114 94 46113 83 - lies 04 944632 50 - o,r,kI ddlm  'srguas'.l  

vaw.var.cqIIipcIfleIIl getiv.Ir 
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A R R E TE 

ARTICLE 1: 
Les éléments nécessaires à l'élaboration de l'état des risques naturels et technologiques pour 
l'information des acquéreurs et locataires de biens immobiliers situés dans la commune de 
SAINTE-ANASTASIE-SUR-ISSOLE sont consignés dans le dossier communal d'informations 
annexé au présent arrêté. 

Ce dossier comprend 
- la fiche d'informations sur les risques naturels prévisibles et les risques technologiques auxquels 

la commune est exposée sur tout ou partie de son territoire, 
- le niveau de sismicité réglementaire attaché à la commune, 
- la fiche synthétique d'informations sur le risque sismique, 
- l'adresse internet de la liste actualisée des arrêtés ayant porté reconnaissance de l'état de 

catastrophe naturelle ou technologique. 

Ce dossier et les documents de référence mentionnés ci-dessus sont librement consultables en 
mairie, préfecture et sous-préfecture. 
Le dossier d'informations est accessible sur le site internet de la préfecture. 

ARTICLE 2: 
Ces éléments d'informations sont mis à jour au regard des situations mentionnées à l'article 
R 125-25 du code de l'environnement. 

ARTICLE 3: 
Une copie du présent arrêté et le dossier d'information propre à la commune sont adressés â 
Monsieur le maire de la commune de SAINTE-ANASTASIE-SUR-ISSOLE et à la chambre 
départementale des notaires. 

Le présent arrêté sera affiché en mairie et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
du Var. 

ARTICLE 4: 
Mesdames et Messieurs le sous-préfet, secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet, directeur 
de cabinet, les sous-préfets d'arrondissement, les chefs de services régional ou départemental et le 
maire de la commune de SAINTE-ANASTASIE-SUR-TSSOLE sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'application du présent arrêté. 

Toulon,le 20 MAI 2011 

Pour le préfet et par délégation, 
Le directeur dépatemental des territoires et de la mer, 

Michel PIGNOL 

Dlruutlon déparlununlaIe dus tunilolrua et du la ni,, du Va, 
244, uxu,,xu du 11nfole,iu du Marin, BP 501 - 83041 TOULON C008X 9 
Téldphonu 04 94 46 8383 . fax 04 944632 50. rourriul ddlIn''vur.go,,v.f( 

www.var.equipuusuntgoev.fr  
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!PL! 
PRÉFET DU VAR 

DoSSIER COMMUNAL O 'INFORMATIONS 

ACaUÉREURS- LOCATAIRES 

COMMUNE DE SA IN TE-A NASTASIE-SLJR-ISSOLE 

Direction départementale dru ternloireu et de la merda Var 
244, avenue de lnfanteeie de Marine 9F 501 - 83041 TOULON CEDEX 9 
Téléphone 049446 83 83 - fax 0404463250- couniel ddtmEver.nwv!r  

vv'wve.var.equiperocut.90av.fr 
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PRlt'l:T IN] VAS 

1. Annexe à l'arrêté préfectoral 

rr du mis à jour le 

2. Situation de la commune au regard d'un ou plusieurs plans de prévention de risques naturels prévisibles 

[PPRn) 

La commune est située dans le périmètre d'un PPR n oui non X 

date aléa  

date aléa  

dale aléa  

date aléa  

date aléa  

date aléa  

date aléa 

Les documents de référence sont 

Consultable sur Internet — 

Consultable sur Internet — 

Consultable sur Internet 

3. Situation de la commune au regard d'un plan de prévention de risques technologiques [PPR t] 

La commune est située dans le périmètre d'un PPR t oui non X 

date ettet  

date  eltet  

date ettet 

Les documents de réf erence sont 
Consultable sur Internet 

Consultable sur Internet — 

Consultable sut Internet 

4. SItuation de la commune au regard du zonage réglementaire pour la prise en compte de la sismicité 

en opplication des articles R 563-4 et R 125-23 du code de Ienvirnnnement modifiés par les décrets n'201 O-1254 et 2010-t255 

Forte Moyenne Modéroe Faible Très faible 
La commune est Située dans une zone de sismicité zone 5 zone4 zone 3 zone2 X Zone 1 

.ièCeS ointes 
5. Cartographie 

extraits de desaments ou du dessiers permettant u esalisatioc des intmeubles au regard des risques encourus 

6. Arrêtés portant ou ayant porté reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle ou technologique 

La liste actualisée des arrétés est consutabte sur te site pertail www.primnet dans la rubrique -' Ma conrmu,te Ie aux saques 

Commune de SAINTE-ANASTASI E-SUR-ISSOLE 

Informations sur les risques naturels et technologiques 
pour l'application des I, il. lit de l'article L 125'5 du code de l'environnement 

avril 2011 

 

Le préfet de département 
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FICHE SYNTHETIQUE D'INFORMATIONS 
SUR LE RISQUE SISMIQUE 

COMMUNE DE SAINTE-ANASTASIE-SUR-ISSOLE 

I. Nature et caractéristique de l'aléa — intensité du risque 

Un séisme est une fracturation brutale des roches en profondeur le long de failles en 
profondeur dans la croûte terrestre (rarement en surface). Le séisme génère des vibrations 
importantes du sol qui sont ensuite transmises aux fondations des bâtiments. 

Les séismes sont, avec le volcanisme, l'une des manifestations de la tectonique des plaques. 
L'activité sismique est concentrée le long de failles, en général à proximité des frontières entre ces 
plaques. Lorsque les frottements au niveau d'une de ces failles sont importants, le mouvement entre 
les deux plaques est bloqué. De l'énergie est alors stockée le long de la faille. La libération brutale 
de cette énergie stockée permet de rattraper le retard du mouvement des plaques. Le déplacement 
instantané qui en résulte est la cause des séismes. Aprés la secousse principale, il y s des répliques, 
parfois meurtrières, qui correspondent à des réajustements des blocs au voisinage de la faille. 

Un séisme est caractérisé par: 
- Son foyer (ou hypocentre): c'est l'endroit de la faille où commence la rupture et d'où partent 
les premières ondes sismiques. 
- Son épicentre : point situé à la surface terrestre à la verticale du foyer. 
- Sa magnitude: intrinsèque à un séisme, elle traduit l'énergie libérée par le séisme. La plus 
connue est celle de Richter. Augmenter la magnitude d'un degré revient à multiplier l'énergie 
libérée par 30. 
- Son intensité : qui mesure les effets et dommages du séisme en un lieu donné. Ce n'est pas une 
mesure objective par des instruments, niais une appréciation de la manière dont le séisme se traduit 
en surface et dont il est perçu (dommages aux bâtiments notamment). On utilise habituellement 
l'échelle EMS98, qui comporte douze degrés. Le premier degré correspond à un séisme non 
perceptible, le douzième â un changement total du paysage. L'intensité n'est donc pas, contrairement 
â la magnitude, fonction uniquement du séisme, mais également du lieu où la mesure est prise (zone 
urbaine, désertique...). D'autre part, les conditions topographiques ou géologiques locales 
(particulièrement des terrains sédimentaires reposant sur des roches plus dures) peuvent amplifier 
les mouvements sismiques du sol (effets de site), donc générer plus de dommages et ainsi 
augmenter l'intensité localement. Sans effets de site, l'intensité d'un séisme est habituellement 
maximale à l'épicentre et décroît quand on s'en éloigne. 
- La fréquence et la durée des vibrations : ces 2 paramètres ont une incidence fondamentale sur 
les effets en surface. 
- La faille activée (verticale ou inclinée) : elle peut se propager en surface. 
Un séisme peut se traduire à la surface terrestre par la dégradation ou la ruine des bâtiments, des 
décalages de la surface du sol de part et d'autre des failles, mais peut également provoquer des 
phénomènes annexes importants tels que des glissements de terrain, des chutes de blocs, une 
liquéfaction des sols meubles imbibés d'eau, des avalanches ou des raz-de-marée (tsunamis : vague 
pouvant se propager â travers un océan entier et frapper des côtes situées à des milliers de 
kilomètres de l'épicentre de manière meurtrière et dévastatrice). 
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II. Le zonage sismique 

L'analyse de la sismicité historique (à partir des témoignages et archives depuis 1000 ans), de la 
sismicité instrumentale (mesurée par des appareils) et l'identification des failles actives, pennettent 
de définir l'aléa sismique d'une commune, c'est-à-dire l'ampleur des mouvements sismiques 
attendus sur une période de temps donnée (aléa probabiliste). 

Le nouveau zonage sismique de la France divise le territoire national en cinq zones de sismicité 
croissante en fonction de la probabilité d'occurrence des séismes (article D563-8-1 du code de 
l'environnement). Ce classement est réalisé à l'échelle communale. 

- zone 1: sismicité très faible 
- zone 2 sismicité faible 
- zone 3 sismicité modérée 
- zone 4 : sismicité moyenne 
- zone 5 : sismicité forte. 

Dans le VAR, toutes les communes sont classées en zones de sismicité 2 à 4 (carte annexée à cette 
fiche). 

La commune de SAINTE-ANASTASIE-SUR-ISSOLE est située en zone 2, sismicité faible. 

1H. Les règles de construction parasismique 

Le zonage sismique de la France impose (dans les zones 2, 3 , 4 et 5) l'application de règles 
parasismiques pour les constructions neuves et aux bâtiments existants dans le cas de certains 
travaux d'extension notamment. 

Ces règles sont définies par les normes Eurocode 8, qui ont pour but d'assurer la protection des 
personnes contre les effets des secousses sismiques. Elles définissent les conditions auxquelles 
doivent satisfaire les constructions pour atteindre ce but. 
En cas de secousse «nominale », c'est-à-dire avec une ampleur théorique maximale fixée selon 
chaque zone, la construction peut subir des dommages irréparables, mais elle ne doit pas s'effondrer 
sur ses occupants. 

En cas de secousse plus modérée, l'application des dispositions définies dans les règles 
parasismiques doit aussi pennettre de limiter les endommagements et, ainsi, les pertes économiques. 
Ces nouvelles règles sont applicables à partir de mai 2011 à tout type de construction. 

Les principales références réglementaires concernent l'article L.563-1 du code de l'environnement, 
le décret 2010-1254 du 22 octobre 2010 et l'arrêté du 22 octobre 2010 relatif à la classification et 
aux régies de construction parasismique applicables aux bâtiments de la classe dite « à risque 
normal ». 

Les règles de classification issues de l'arrêté du 22 octobre 2010 sont synthétisées ci-après: 
• catégorie d'importance I: bâtiments dans lesquels il n'y a aucune activité humaine 

nécessitant un séjour de longue durée; 
• catégorie d'importance 11: habitations individuelles, établissements recevant du public 

(ERP) de catégories 4 et 5, habitations collectives de hauteur inférieure à 28 in, bureaux 
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ou établissements commerciaux non ERP (h S 28 ni, max. 300 pers.). bâtiments industriels 
pouvant accueillir au plus 300 personnes, parcs de stationnement ouverts au public; 

• catégorie d'importance ifi: ERP de catégories 1, 2 et 3, habitations collectives et bureaux 
de hauteur supérieure â 28 ni, bâtiments pouvant accueillir plus de 300 personnes, 
établissements sanitaires et sociaux, centres de production collective d'énergie, 
établissements scolaires; 

• catégorie d'importance 1V : bâtiments indispensables à la sécurité civile, la défense 
nationale et le maintien de l'ordre public, bâtiments assurant le maintien des 
communications, la production et le stockage d'eau potable, la distribution publique de 
l'énergie. bâtiments assurant le contrôle de la sécurité aérienne, établissements de santé 
nécessaires à la gestion de crise, centres météorologiques. 

Dans les zones de sismicité faible (zone 2), les règles de construction parasismiques sont 
obligatoires, pour toute construction neuve ou pour les travaux d'extension sur l'existant, pour les 
bâtiments de catégories HI et IV. Elles sont également obligatoires pour les travaux lourds, pour les 
bâtiments de catégorie IV (décret 2010-1254 du 22 octobre 2010). 

Les grandes lignes de ces règles de construction parasismique sont: 
- la prise en compte de la nature du sol et du mouvement du sol attendu, 
- la qualité des matériaux utilisés, 
- la conception générale de l'ouvrage (qui doit allier résistance et défonnabilité), 
- l'assemblage des différents éléments qui composent le bâtiment (chaînages), 
- la bonne exécution des travaux. 

IV Les grands principes de construction parasismique 

- fondations reliées entre elles, 
- liaisonnement fondations-bâtiments-charpente, 
- chaînages verticaux et horizontaux avec liaison continue, 
- encadrement des ouvertures (portes, fenêtres), 
- murs de refend, 
- panneaux rigides, 
- fixation de la charpente aux chaînages, 
- triangulation de la charpente, 
- chaînage sur les rampants, 
- toiture rigide, 

Le respect des règles de construction parasismique ou le renforcement de sa maison 
permettent d'assurer au mieux la protection des personnes et des biens contre les effets des 
secousses sismiques. 

V. Informations générales 

Le risque sismique : http://www. risquesinajeurs.fr/le-risque-sïsmique   
Jiup;f/catalogue,prim.net  catégorie « séisme» 

Ma commune face au risque : http://rnacommune.prim.net  
Plan séisme : http://www.planseisme.fr  
Le Bureau Central Sismologique français (BCSF) : http:Ifwww.franceseisme.fr 

Date d'élaboration de la fiche : avril 2011 mise à jour: 
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Liberté Éié • Fr,r,ité 

RÉPUBLIqUE FRANÇAISE CADRE RESERVE A L'AD1INISTRATION 

N° de la demande: f 5:,9 
Déposée le: 213L22,,-.. 
Références du dossier: 'Z.'7,.  

INFORMATIONS RELATIVES A LA DEMANDE IDENTIFICATION ET SIGNATURE DU DEMANDEUR 

A LAVALETrE le 22/03/2022 
CADRE RESERVE A L'ADM INISTRATION 

Signature —n' A Formalité du  Vol.  N°  

X 

X 

D hors formalité 

sur formalité 

Opération juridique :.p.ublicatiort.jugemeriLirib.unal.Judiciaire. 

.de..D.RAGU.l.GNAN...du.3OE08202.l  

Service de dépôt: ..SEEEDRAGUJGNAN.2  

M .Maitre..RégisDUR.. - Avocat  

.Le.Millenium  - l4&P1ace.ériéral..de..Gaulle  

.83160 - LA.VALETTEDUVAJ.  

(.1....02694)  

Adresse courriel 

Téléphone: 

Demande principale: 

Nombre de feuilles intercalaires: 

- nombre de personnes supplémentaires: 

- nombre d'immeubles supplémentaires 

Frais de renvoi: 

D règlement jomt IJ compte usager 

= 12€ 

0€ 

0€ 

2,00 € 

TOTAL= 14,00 € 

MODE DE PAIEMENT (cadre réservé à l'administration) 

D numéraire 

D chèque ou C.D.C. 

D mandat 

D virement 

D utilisation du compte d'usager:  QUITTANCE: 

rmalités intervenues depuis le 01/01/1956 (ou date 
de rénovation du cadastre pour les demandes portant 
uniquement sur des immeubles). 

- Depuis le  

- Date de dépôt de la présente demande (hors formalité). 

ate de la formalité énoncée (sur formalité). 

- Jusqu'au inclusivement. 

rnRlODE DE DELl VRANCE 

IbINT 
DE 
PART 

N11194*O3 
DIRECTION GÉNÉRALE 

DES FINANCES PUBLIQUES 
Formulaire obligatoire 

Décret n'55-1350 du 14/10/1955, art. 39 

Demande de renseignements (1)  

(pour la période postérieure au 31 décembre 1955) 

N° 3233-SD 
(0 1-20 13) 

@internet-DGFiP 

Demande â souscrire en DEUX exemplaires auprès du service de la publicité foncière du lieu de situstion des biens pour lesquels les renseignements sont demandés. 
(SI Identité et adresse postale. 
(3) Uniquement pour les usagers professionnels. — 

MINISTÈRE DE L'CON0NIIE I/2 
ET DES FINANCES 



N° 3233-SD 
(01-2013) 

IDENTIFICATION DES PERSONNES (toute erreur ou imprecision dégage la responsabilité de l'Etat -- art. 9 du décret du 040 1!1 
niodiliL) Si le noinbr. cL. personnes est supenLur a trois utiiner I 

Date et lieu de naissance 
N° SIREN 

N° Personnes physiques: Nom 
Personnes morales Forme uridi.ue ou dénomination 

Prénom(s) dans l'ordre de l'état civil 
Siè:e social (4) 

BERDU Valérie 06.04.1969 à FONTENAY 
AUX ROSES (92) 

2 I-IEPP Cyril 16.02.1966 à FONTENAY 
AUX ROSES (92) 

3 

Si k 

N° 

D1SICNAT8ON DES IMMEUBLES (toute erreur dégage la responsabilitd 
nomhr d'immeubles est supérieur à cinq, utiliser I'imprim n° 3234-SD. 

de I'Etat — ait 8-1 et 9 du décret du 04/01/1955 

Numéro 
de volume 

modifié). 

Numéro de lot 
de copropriété 

Commune 
(arrondissement s'il y a lieu, rue et numéro) 

Références cadastrales 
(préfixe s'il y a lieu, 
section et numéro) 

1 SAINTE-ANASTASIE-SUR-ISSOLE (83136) LIEUDIT VALLON DE 
GUEIROL - 542 Chemin des Bréguières A 1294 

2 

3 

4 

5 

CADRE RESERVE A L'ADMINISTRATION 

D DEMANDE IRREGULIERE 

Le dépôt de la présente demande est refusé pour le (ou les) motits) suïvant(s): 

D défaut d'indication de la nature du renseignement demandé (HF 1SF) 

D insuffisance de la désignation des personnes et/ou des immeubles 

D demande irrégulière en la forme 

D demande non signée et/ou non datée 

D défaut de paiement 

D autre: 

   

D REPONSE DU SERVICE DE LA PUBLICITE FONCIERE 

Dans le cadre de la présente demande, le service de la publicité foncière certifie (5)  qu'il n'existe, dans sa documentation: 

D aucune formalité. 

D que les formalités indiquées dans l'état ci-j oint. 

D que les seules formalités figurant sur les  faces de copies de fiches ci-jointes. 

le 

Pour le service de la publicité foncière, 
le comptable de.s finances publiques, 

Les dispositions des articles 34,35 et 36 de la loi n°78-17 du 6janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés modifiée s'appliquent: 
elles garantissent pour les données vous concernant, auprès du service de la publicité foncière, un droit d'accès et un droit de rectification. 

(4)  Pour les associations ou syndicats, la date et le lieu de la déclaration ou du dépôt des statuts. 
5)  Dans la limite des cinquante années précédant celle de la demande de renseignements (art. 2449 du Code civil). 

2/2 



V V V 
II. — IMMEUBLES RUBÂUX (oui8e) A. — MUTATIONS ET SERVITUDES ACTIVRS (46) — CHARGES. PR1VILGES ET BYPOTIIQUFS (s46 

1 

Z Soo0io Soot64o 
7404 

5oo4000 
740 

l.ohi 1)too. nomOro. or or dr. foroo.35o6. Obro,voli000 Immrob3o. D000. orm,6roo 00 000urr dro fororo504r Obrorvotloor 

55 104 153 
.. 

58 107 156 
59 108 157 
00 109 050 
61 110 559 
62 Iii 169 
63 112 181 
64 113 162 
65 114 163 
66 111 164 
67 116 165 
68 117 166 
69 118 167 
70 519 168 
71 120 169 
72 121. 570 
73 122 571 
74 123 172 
75 124 173 
76 126 174 
77 126 115 
78 127 176 
76 128 177 
80 129 170 
85 130 179 
82 101. 180 
83 132 181 
84 133 182 
95 104 183 
86 135 184 
87 036 185 
88 137 186 
88 138 187 
99 159 180 
91 140 189 
93 141 190 
93 142 591 
94 143 592 
95 144 193 
96 945 194 
97 146 195 

— 08 147 196 
99 148 897 

100 149 199 
101 150 199 
102 151 200 
193 152 
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DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS N° 8304P02 2022F979 

PERIODE DE CERTIFICATION : du 01 /01/1972 au 24/03/2022 

IMMEUBLES RETENUS POUR ETABLIR LETAT REPONSE  

Code Commune Désignation cadastrale Volume Lot 

111 STE ANASTASIE SUR ISSOLE A 1294 

Date: 25/03/2022 

2 



RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Lib,'rté 
iaiit, 
!rafr,,It, 

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 
SERVICE DE LA PUBLICITE FONCIERE 
DRAGUIGNAN 2 
CFP LES COLLETTES 
83008 DRAGUIGNAN CEDEX 
Téléphone : 0483087100 
Mél. : spf.draguignan2@dgfip.finances.gouv.fr  

  

EIN\N(I PLI LI IQI 'I 

Maître DURAND DURAND ARCHIPPE 
145 PLACE GENERAL DE GAULLE 
LE MILLENIUM 
83160 LA VALETTE DU VAR 

Vous trDuverez dans la présente tmnsmission 

> Le récapituIat des désignations des immeubles et des personnes requises ainsi que celles connues de Fidji pour la délivmnce des formattés suivi d'un sommaire des formalités 
publiées et reportées. 

> La réponse à votre demande de renseignements. 



CERTIFICAT DE DEPOT DU 04/02/202 I AU 24/03/2022 

Date et 
Numéro de dépôt Nature et Rédacteur de l'acte 

Créanciers/Vendeurs/Donateurs/Constituants Numéro d'arcldvage 
Date de I acte "PropJmmJContre"/Débiteurs/Acquéreurs/DonataireslFiduciaires Provisoire 

24/03/2022 

D 12824 
JUGEMENT 

ME DURAND DURAND ARCHIPPE 
LA VALEYE'E DU VAR 

30/08/2021 BERDU Valerie 

HEPP Cyril 

   

8304P02 P08164 

Le présent certificat des formalités acceptées au dépôt et en instance (l'enregistrement au fichier immobilier sur les immeubles individuellement désignés dans la demande de renseignements est 
délivré en application de l'article 2457 du code civil. 

Fin du document informatisé Fidji 

2 Demande de renseignements n °8304P02 2022F979 



RÉ PU BLIQU E 
FRANÇAISE 
LiberU 
L&alité 
Fratr,nté 

f 
Ii N\ N( I t'VRI I()I'l 

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 
SER VICE DE LA PUBLICITE FONCIERE 

DRAGUIGNAN 2 

Demande de renseignements n°8304P02 2022F979 
déposée le 24/03/2022, par Maître DURAND DURAND ARCHIPPE 

 

Réf. dossier : JUG TJ DRA BERDU/HEPP 

CERTIFICAT 

 

Le Service de la Publicité Foncière certifie le présent document qui contient les éléments suivants: 

- Pour la période de pubhcatbn du 01/01/1972 au 03/02/2021 (date de mise à jour fichier) 
]II n'existe aucune formalité au fichier immobilier non informatisé, / 

I n'existe au fichier immobilier non informatisé que les seules formalités figurant sur les  (—  faces de copies ci-jointes, 

[x] Il n'existe aucune formalité publiée au fichier immobilier informatisé, 

- Le certificat de dépôt pour la période comprise entre la date de mise à jour du fichier immobilier informatisé et la date de dépôt de la demande: 
du 04/02/2021 au 24/03/2022 (date de dépôt de la demande) 

[x] Il n'existe qui formalité indiquée au registre des dépôts concernant les immeubles requis. 

A DRAGUIGNAN 2, le 25/03/2022 
Pour le Service de la Publicité Foncière, 
Le comptable des finances publiques, 

Philippe PRYKA 

Les dispositions des articles 38 à 43 de la bi N°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés s'appliquent : elles garantissent pour les données 
vous concernant, auprès du Service de la Publicité Foncière et de rEnregistrement, un droit d'accès et un droit de rectification. 

1 Demande de renseignements n°8304P02 2022F979 



l)emande déposée le 29/03/2022 

Par: Maître DURAND REGIS 

Demeurant à: 145 PLACE DU GENERAL DE 
GAULLE — LE MILLENUIM 
83 160 LA VALETTE DU VÀR 

Représenté par: 

Propriétaire: Madame J3ERDU VALERIE 

Sur un terrain sis à: 542 LES BREGLIIERES 

tuA 1294 

N° CU083 1112200020 

Superficie : 1915 m2  

MAIRIE 

DE STE ANASTASIE 
SUR ISSOLE 

 

CERTIFICAT D'URBANISME - Simple Information 
DELl VRE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE 

  

Le Maire au nom de la commune 

Vu la demande d'un certificat d'urbanisme indiquant, en application de l'article L.410-1 a) du code de l'urbanisme, les dispositions 
d'urbanisme, les limitations administratives au droit de propriété et la liste des taxes et participations d'urbanisme applicables à un 
terrain situé à 542 LES BREGUIERES (cadastré 111 A 1294), présentée le 29/03/2022 par Maître DURAND REGIS, et enregistrée 
par la mairie de STE ANASTASIE SUR ISSOLE sous le numéro CIJ 083 111 22 00020; 
VU l'arrêté municipal n°65/2020, en date du 27/05/2020 attribuant la délégation dans le secteur de l'urbanisme à M.Frédéric 
TOUSSAINT, premier adjoint; 
Vu la carte d'aléa retrait-gonflement des argiles du département du Var, 
Vu l'arrêté préfectoral du 26 octobre 2001 délimitant les communes du département contaminées par les termites, 
Vu le décret 2010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du territoire français, 
Vu le Plan Local d'Urbanisme de la Commune de Sainte-Anastasie sur Issole approuvé le 12/II/2014 et révisé le 06/09/2017; 
Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.410-1, R.410-1 et suivants 

CERTIFIE: 

Article I: Les règles d'urbanisme, la liste des taxes et participations d'urbanisme ainsi que les limitations administratives au droit de 
propriété applicables au terrain sont mentionnées aux articles 2 et suivants du présent certificat. 
Conformément au quatrième alinéa de l'article L. 410-1 du code de l'urbanisme, si une demande de permis de construire, d'aménager 
ou de démolir ou si une déclaration préalable est déposée dans le délai de dix-huit mois à compter de la date du présent certificat 
d'urbanisme, les dispositions d'urbanisme, le régime des taxes et participations d'urbanisme ainsi que les limitations administratives au 
droit de propriété tels qu'ils existaient à cette date ne peuvent être remis en cause à l'exception des dispositions qui ont pour objet la 
préservation de la sécurité ou de la salubrité publique 

Article 2 : Le terrain est situé dans : Zone PLU : UE 

Les articles suivants du code de l'urbanisme sont notammentapplicables : art. L.l Il-l-4, art. RI Il-2, R.l li-4, R.1 il-15 et R. III-21. 

Le terrain est erevé des servitudes suivantes : NÉANT 

Article 3 : Le terrain est situé dans une zone de : Droit de préemption simple au profit de la Commune 

Article 4 : Les taxes et contributions suivantes pourront être exigées à compter de l'obtention d'un permis ou d'une décision de non 
opposition à une déclaration préalable. 

Les rn%rnntio,is contenues do,,, no document foM l'objet d'un tra'oemcnl ooto,nitiad, Vou, pouvez obtenir coo.nun,ication dos i,,fonnatio,,s nonninotivot cous concernas, o, si eccessuire. les fitiro nocl5rr. en vus, adressn,,l 
nu Scevice ro,ckr — U,banitme. 



DOSSIER N° CV 083 111 22 00020 PAGE 2/3 

La taxe d'aménauemeut 

Opérations Abattement 
Valeuis 

forfaitaires 
Unités imposables 

Catégories de constructions 

Régime général 767€ 

Mètre carré de surîce de 
,lancher (L.331-10) 

Constructions de logements sociaux 
ouvrant droit au taux réduit de TVA 
(CG! arl.278 sexies et 2961er) 

50% 383€ 

-Constructions de locaux à usage de 

résidence principale et leurs annexes: 
- Pour les 100 premiers m2  
(Abattement non cumulable avec l'abattement 
prévu pour la construction de logements 
sociaux) 

- Au-delà de 100m2  

50% 383E 

767f 

•Constructions de: 
-Locaux à usage industriel ou artisanal et 
leurs annexes; 

-entrepôts et hangars commerciaux non 
ouverts au public; 
-parcs de stationnements couverts à usage 
commercial 

50% 383€ 

Catégories d'installations et aménagements 

•Tentes, caravanes, résidences mobiles 3000€ Par emplacement (L.33 1-

13) •Habitations légères de loisirs 10 000€ 

•Bassin des Piscines 
200€ 

Par nf de surfbée (L 331- 

Eoliennes de plus de l2mètres 3000€ A l'unité (L 331-13) 
•Panneaux photovoltaïques au sol 

10€ 
Parm2  de surface (L 331- 

Aires de stationnement non comprises 
dans une surface close et couverte 2000€ Par emplacement (L.331-

13) 

La taxe doit être payée pour la première moitié, au 14ème mois pour la première échéance, puis au 26ème mois pour la seconde 
échéance. Si son montant est inf6rieur à 1.500 euros, elle n'est payée qu'en une seule fois. 
LA TAXE D'AMENAGEMENT: 
Les contributions ci-dessous seront assises et liquidées par la délivrance effective ou tacite d'un permis de construire, d'un 
permis d'aménager, et en cas de non opposition à une déclaration préalable 
D Taxe d'aménagement part communale 
Délibération du Conseil Municipal du 22novembre2016 (Saint-Quinis) Taux: 12% 
F] Taxe d'aménagement part départementale Taux : 2,3 % 
D Redevance archéologie préventive Taux : 0,4 % 

Participations exigibles sans procédure de délibération préalable. 

Participations pour équipements publics exceptionnels (article L. 332-8 du code de l'urbanisme) 

Participation pour voiries et réseaux (article L.332-6-1-2 ème-d du Code de l'Urbanisme) 

Participations préalablement instaurées par délibération 
La participation pour le financement de l'assainissement collectif: 4 250€ 
Délibération du conseil municipal n°2012-24 en date du 15juin2012 



POUR LE MAIRE, 
Par délégation, 

Frédéric TOUS 
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Fait à STE ANASTASIE SUR ISSOLE, le 29/03/2022 

La présente décision est transmise au représentant de / 'Etat dans les conditions prévues à I 'article L.2131-2 du code général des 

collectivités territoriales 

INFORMATIONS A LIRE ATTENTIVEMENT 

Le (ou les) dentandeur(s) peut contester la légalité de la décision dans les deux mois qui suivent la date de sa notification. A cet effet ii peut saisir le tribunal 
adniinistratifterritorialement compétent d'un recours contentieux. 

Durée de validité Le certificat d'urbanisme a une durée de validité de 18 mois. Il peut être prorogé par périodes d'une année ailes prescriptions d'urbanisme, les 
servitudes d'urbanisme de tous ordres et le régime des taxes et participations n'ont pas évolué. Vous pouvez présenter une demande de prorogation en adressant une 
demande sur papier libre, accompagnée du certificat pour lequel vous demandez la prorogation au moins deux mois avant l'expiration du délai de validité. 
A défaut de notification d'une décision expresse partant prorogation du certificat d'urbanisme dans le délai de deux mois aulvant la réception en mairie de la 
demande, le silence gardé par l'autorité compétente vaut prorogation du certificat d'urbanisme. La prorogation prend effet au tenue de ta validité de ta décision initiale 
(Ail. .R.410-ll-l) 

Effets du certIficat d'urbsntsme le certificat d'urbanisme est un acte administratif d'information, qui constate le droit applicable en mentionnant Impossibilités 
d'utilisation de votre terrain et les différentes contraintes qui peuvent l'affecter. II n'a pas valeur d'autorisation pour la réalisation dea travaux ou d'une opération 
projetée. 
Le certificat d'urbanisme crée aunai des droits à votre égard. Si voua dépmez une densande d'autorisation (par exemple une demande de permis de construire) dans le 
délai de validité du certificat, les nouvelles dispositions d'urbanisme ou un nouveau régime de taxes ne pourront pas voua 8tre opponées, sauf cxccptiolts relatives à la 
préservation de tu sécurité ou de la salubrité publique. 
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Dpi Commune Année 

La présente demande a été reçue à la mairie 

le 29 MAR, 2022 Cachet 

2- Identité du ou des demandeurs 
Le demandeur sera le titulaire du certificat et destinataire de la décision. 
Si la demande est présentée par plusieurs personnes, indiquez leurs coordonnées sur la fiche complémentaire. 

Vous êtes un particulier Madame U 
Nom:DURAND  

Monsieur U 
Prénom: Régis

- 

    

Vous êtes une personne morale 

Dénomination:   Raison sociale - 

N° SIRET: j j jj j j j j j j u I 'u u, Type de société (SA, SCI,...): 

• Représentant de la personne morale Madame U 
Nom: 

Monsieur U 
- Prénom: 

 

     

Imprimer Enregistrer Réinitialiser 

Demande de 

Certificat d'urbanisme 

'r 

iII,,,?. t,i,,t  
ErPUCLiQUE FRANÇAIIE 

MINISTÉRE CHARGÉ 

DE L'URBANISME 
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N 13410*04 

• vous souhaitez connaître les règles applicables en 
matière d'urbanisme sur un terrain. 

• vous souhaitez savoir si l'opération que vous projetez 
est réalisable. 

1-Objet de la demande de certificat 
U a) Certificat durbanisme d'information 
Indique les dispositions d'urbanisme, les limitations administratives au droit de propriété et la liste des taxes et participations 
d'urbanisme applicables au terrain. 
U b) Certificat d'urbanisme opérationnel 
Indique en outre si le terrain peut être utilisé pour la réalisation de l'opération projetée. 

3- Coordonnées du demandeur 
Adresse: Numéro: 145 Voie: Place Général de  Gaulle - Le Millénium 

Lieu-dit: Localité:  LA VALETTE-D U-VAR - 
Code postal : L!JLJLJJL!.JLP.J BP : LJL_i i_j Cedex : JL..J 

Téléphone : LPJL4JLJL4JLJ LJJLPJI  611 4  iii indiquez l'indicatif pour le pays étranger: LJI_.J i_j i_j 

SI le demandeur habite à l'étranger: Pays: - Division territoriale: - 

U J'accepte de recevoir par courrier électronique les documents transmis en cours d'instruction par l'administration à 

l'adresse suivante: contact@  dda-avocats.com   

J'ai pris bonne note que, dans un tel cas, la date de notification sera celle de la consultation du courrier électronique ou, au plus 
tard, celle de l'envoi de ce courrier électronique augmentée de huit jours. 

74 Le terrain 

Les informations et plans (voir liste des pièces à joindre) que vous fournissez doivent permettre à l'administration de localiser 
précisément le (ou les) terrain(s) concerné(s) par votre projet. 
Le terrain est constitué de l'ensemble des parcelles cadastrales d'un seul tenant appartenant à un même propriétaire. 
Adresse du (ou des) terrain(s) 

Numéro :542 Voie: Chemin des Bréguières - 

Lieu-dit Vallon de Gueirol Localité: SAINTE-ANASTASIE-SUR-ISSOLE 

Code postal : L!J j Jj iL ii BP : i_j i_j i_j Cedex : i_j i_j 
Références cadastrales1  : (si votre projet porte sur plusieurs parcelles cadastrales, veuillez renseigner la fiche complémentaire 
page 3): Préfixe: JL_J t_j Section: i.jt_j Numéro: L!L2JIiJLkJ 

Superficie totale du terrain (en m2): 1915 

1 En cas de besoin, vous pouvez vous renseigner auprès de la mairie 



5 - Cadre réservé à l'administration - Mairie - 
Articles L.111-11 et R.410-13 du code de l'urbanisme 
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État des équipements publics existants 

Le terrain est-il déjà desservi? 

Équipements: 

Voirie: Oui Non 1i 
Eau potable: Oui Non D 
Assainissement: Oui Non D 
Électricité: Oui Non D 

Observations: 

 

État des équipements publics prévu 

La collectivité a-t-elle un projet de réalisation d'équipements publics desservant le terrain? 

Équipements Par quel service ou concessionnaire? Avant le 

Voirie Oui 

u 
Non 

u 
Eau potable Oui 

u 
Non 

u 
Assainissement Oui 

u 
Non 

u 
Électricité Oui 

D 
Non 

D 

Observations: 

lf101~JI3313 JN9l1 30 

NClSN2IX3,) rio :13Nvsslnd 3G 
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"1nt1ièilNoJ 3Nr1arlvv 

dJl3lJ.IVd 1N 2NflI4lVlO3V1 

6- Engagement du (ou des) demandeurs 

Je certifie exactes les informations mentionnées ci-dessus. 

À LA VALETTE-DU-VAR 

Le: ? mars 2022 
Signature du andeur(s) 

Votre demande doit être établie en deux exemplaires  pour un certificat d'urbanisme d'information ou auatre exemolaires"  
pour un certificat d'urbanisme opérationnel. Elle doit être déposée à la mairie du lieu du projet. 
Vous devrez produire: 
- un exemplaire supplémentaire, si votre projet se situe en périmètre protégé au titre des monuments historiques; 
- deux exemplaires supplémentaires, si votre projet se situe dans un coeur de parc national. 

Si vous êtes un particulier : la loi n 78-17 du 6janvier1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés s'applique aux réponses contenues 
dans ce formulaire pour les personnes physiques. Elle garantit un droit d'accès aux données nominatives les concernant et la possibilité de rectifi-
cation. Ces droits peuvent être exercés à la mairie. Les données recueillies seront transmises aux services compétents pour l'instruction de votre 
demande. 
Si vous souhaitez vous opposer à ce que les informations nominatives comprises dans ce formulaire soient utilisées à des lins commerciales, cochez 
la case ci-contre 
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Références cadastrales : fiche complémentaire 

Si votre projet porte sur plusieurs parcelles cadastrales, veuillez indiquer pour chaque parcelle cadastrale sa superficie ainsi que 

la superficie totale du terrain. 

Préfixe jijij Section: jij Numéro :ijjtjij 

Surperficie de la parcelle cadastrale (en m2):  

Préfixe: jtjtj Section: tjtj Numéro :jtjtj 

Surperficie de la parcelle cadastrale (en m2):  

préfixe: jijtj Section: ijtj Numéro :tjjtij 

Surperficie de la parcelle cadastrale (en m2):  

Préfixe: jtjtj Section: tjij Numéro : jjijij 

Surperficie de la parcelle cadastrale (en m2):  

Préfixe: tj tj j Section: tj ij Numéro : LJ tj ij j 

Surperficie de la parcelle cadastrale (en m2):  

Préfixe: tj tj tj Section: tj ti Numéro : ij .j tj LJ 

Surperficie de la parcelle cadastrale (en m2):  

Préfixe: tj t_j i_j Section: i_j i_j Numéro : t_j t_j i_j t_j 

Surperficie de la parcelle cadastrale (en m2):  

Préfixe: i_j t_j t_j Section: t_j i_j Numéro : i_j t_j  i_t i_j 

Surperficie de la parcelle cadastrale (en m2):  

Préfixe: t_j i_j i_j Section: t_j i_j Numéro : i_j i_j i_j t_j 

Surperficie de la parcelle cadastrale (en m2):  

Préfixe: ji_jt_j Section: i_jt_j Numéro : jji_jt_j 

Surperficie de la parcelle cadastrale (en m2):  

Préfixe: jt_ji_j Section: i_j i_j Numéro : jji_ji_j 

Surperficie de la parcelle cadastrale (en m2):  

Préfixe: i_j t_j  i_j Section: t_j t_j Numéro :t_j t_j t_j t_j 

Surperficie de la parcelle cadastrale (en m2):  

Préfixe: i_j t_j  i_j Section: i_j t_j Numéro :i_j i_j i_j t_j 

Surperficie de la parcelle cadastrale (en m2):  

Préfixe: i_j i_j i_j Section: i_j i_t Numéro : i_j i_j t_j i_j 

Surperficie de la parcelle cadastrale (en m2):  

Préfixe: i_ji_ji_j Section: i_jt_j Numéro :t._ji_jt_ji_j 

Surperficie de la parcelle cadastrale (en m2):  

Préfixe: i_j t_j i_j Section: i_j i_j Numéro : i_j i_j i_j t_j 

Surperficie de la parcelle cadastrale (en m2):  
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Note descriptive succincte du projet 
Vous pouvez vous aider de cette feuille pour rédiger la note descriptive succincte de 
votre projet lorsque la demande porte sur un certificat d'urbanisme indiquant, en appli-
cation de l'article L. 410-1 b, si le terrain peut être utilisé pour la réalisation de l'opéra-
tian projetée. 

LIb,,sl . ÉPI,,, 
RPUEUQUE FRANÇAISE 

MINISTÈRE CHARGÈ 
DE LURBANISME 

Description sommaire de l'opération projetée (construction, lotissement, camping, golf, aires de sport ...) 

Si votre projet concerne un ou plusieurs bâtiments 

- indiquez la destination, la sous-destination et la localisation approximative des bâtiments projetés dans l'unité foncière: 

- Indiquez la destination et la sous-destination des bâtiments à conserver ou à démolir: 

Vous pouvez compléter cette note par des feuilles supplémentaires, des plans, des croquis, des photos. Dans ce cas,précisez 

ci-dessous la nature et le nombre des pièces fournies. 



Qrçjt d timbre, payé sur ét 
AUTORISATION 

du jar JuilIet 1980 

   

- - .- .- . 'I'- 

28 MAI..1993 
VOI No 

te C()LSrv2t*!#? 

VENTE 

LANDAUD I HEPP — BERDU 

DOCUMENT HYPOTHECAIRE NORMALISE 

PREMIERE PARTIE 

L'AN MIL NEUF CENT QUATRE VINGT TREIZE 
LE '.-I'.6-î- 
Me Christian JOURNAUD Notaire membre de la Société Civile 

Professionnelle "SCP Claude EMERIC et Christian JOURNAUD" titulaire 
d'un Office Notarial à GAREOULT (Var), 63 Bd. du Mourillon, 

A reçu le présent acte authentique, 

VENTE  

IDENTIFICATION DES PARTIES  

Les personnes requérantes parties au présent acte sont 

VENDEUR  

Madame LANDAUD Michelle, Ghislaine. 
Née à TOULON (Var), le 16 janvier 1959. 
Domiciliée et demeurant à TOULON (83000), 193, Traverse de 

l'Institut. 
Célibataire. 
De nationalité Française, ayant la qualité de résidente au 

sens de la règlementation des changes actuellement en vigueur. 

Représentée par Monsieur LANDAUD Gilbert, demeurant au REVEST 
(83200) Route du Barrage "La Grenette", son mandataire agissant en 
vertu d'un pouvoir sous seing privé en date à TOULON, du 

dont une copie demeurera annexée après mention. 

Ci—après dénommée dans le corps de l'acte sous le vocable "LE 
VENDEuR". 

- 

k)?) 
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ACQUEREUR 

01°)-. 
Monsieur HEPP Cyril, Technicien Electronicien. 
Né à FONTENAY AUX ROSES (Hauts de Seine), le 16 février 1966. 
Domicilié et demeurant à HYERES (83400), 17 Avenue Riondet. 
Célibataire. 
De nationalité Française, ayant la qualité de résident au sens 

de la règleinentation des changes actuellement en vigueur. 

02°)-. 
Madame BERDU Valérie, Chef d'Equipe de Fabrication. 
Née à FONTENAY AUX ROSES (Hauts de Seine), le 6 avril 1969. 
Domiciliée et demeurant à HYERES (83400), 17 Avenue Riondet. 
Célibataire. 
De nationalité Française, ayant la qualité de résidente au 

sens de la règlementation des changes actuellement en vigueur. 

Ci-après dénommés dans le corps de l'acte sous le vocable 
"L' ACQUEREUR". 

La présente acquisition est faite par L'ACQUEREUR dans les 
proportions suivantes, UNE MOITIE INDIVISE CHACUN. 

ELECTION DE DOMICILE 

Pour l'éxécution des présentes et de leurs suites, les parties 
font élection de domicile, savoir 

Le VENDEUR en son domicile, 
L'acquéreur en son domicile. 
Spécialement pour la validité du droit de préemption du 

TRESOR, le VENDEUR et 1'ACQUEREUR élisent domicile en l'Office Notarial 
dénommé en tête des présentes. 

Les parties à l'acte de vente sont convenues de ce qui suit 
le VENDEUR vend en s'obligeant aux garanties habituelles en pareille 
matière à L'ACQUEREUR, qui accepte, les biens et droits immobiliers 
dont la désignation suit 

DES IGNATION 

Sur la commune de: SAINTE ANASTASIE SUR ISSOLE (Var). 

Les biens et droits objet des présentes consistant en une 
parcelle de terrain à bâtir. 

Ledit immeuble est cadastré Section A lieudit "Vallon de 
Gueirol" n°  1294 d'une contenance de 19a 15ca. 

Etant ici précisé que le bien objet du présent acte ainsi que 
tous immeubles par destination, sera dénommé dans le corps de l'acte 
sous le vocable "L'IMMEUBLE". 

NATURE ET QUOTITES  

Le VENDEUR est seul propriétaire en pleine propriété de 
l'immeuble vendu, ainsi qu'il est expliqué dans l'origine de propriété. 
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EFFET RELATIF 

Attestation immobiliére. 
Suivante acte reçu aux présentes minutes le 15 février l99 

dont une expédition est actuellement en cours de publication au 2én 
bureau des hypothéques de DRAGUIGNAN. 

Partage. 
Aux termes d'un acte reçu aux présentes Minutes, le 15 févrie 

1993, dont une expédition est actuellement en cours de publication a 
2éme bureau des hypothéques de DRAGUIGNAN. 

PROPRIETE JOUISSANCE  

L'ACQUEREUR sera propriétaire du bien vendu à compter de c 
j our. 

Il en aura la jouissance à compter de ce jour égâleitient par 1 
prise de possession réelle, ledit bien étant libre de toute location o 
occupation. 

PRIX 

La présente vente est consentie et acceptée moyennant le pri: 
principal hors taxes de CENT MILLE FRANCS (100.000 Francs). 

Lequel prix, 1'ACQUEREUR a payé comptant, ainsi qu'il résuit 
de la comptabilité du Notaire soussigné. 

Au VENDEUR qui le reconnaît et lui en donne quittance, ave 
désistement de tous droits de privilège et action résolutoire. 

DONT QUITTANCE  

DECLARATION D'ORIGINE DE DENIERS  

L'ACQUEREUR déclare que la somme qu'il vient de payer comptant 
lui provient à hauteur de cinquante mille francs (50.000 Frs) d'ut 
emprunt d'un montant de deux cent quarante six mille soixante douze 
francs (246.072 Ers) qu'il a contracté auprés du CREDIT FONCIER DI 
FRANGE, aux termes d'un acte authentique reçu par le notaire soussignE 
ce jour 

FORNALITES ET DECLARATIONS FISCALES  

FORMALITE UNIQUE 

Le présent acte sera soumis, par les soins du Notaire 
soussigné et aux frais de 1'ACQUEREUR, à la formalité fusionnée 
d'enregistrement et de publicité foncière, au bureau des Hypothèques de 
DRAGUIGNAN (2éme), dans les conditions et délais prévus par les 
dispositions législatives et règlementaires. 

Si lors de l'accomplissement de cette formalité ou 
postérieurement dans les délais prévus aux articles 2108, 2109 et 2111 
du Code Civil pour l'inscription des privilèges immobiliers spéciaux, 
1). existe ou survient des inscriptions grevant l'immeuble vendu du chef 
du VENDEUR ou des précédents propriétaires, le VENDEUR sera tenu d'en 
rapporter les mainlevées et certificats de radiation, à ses frais dans 
les quarante jours de la dénonciation amiable qui lui en sera faite au 
domicile ci-après élu. 
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IMPOT SUR LA PLUS-VALUE 

Le VENDEUR déclare et reconnaît avoir été informé par le 
Notaire soussigné des dispositions relatives à l'imposition des 
plus-values, telles qu'elles résultent de la loi n' 76-660 du 19 
juillet 1976 et des textes subséquents. 

Qu'en conséquence la présente vente est soumise à l'imposition 
des plus-values propres aux ventes d'immeubles effectuées depuis plus 
de deux ans et moins de trente deux ans après leur acquisition ou leur 
construction ; le tout sauf les cas d'éxonération prévus. 

Que cette catégorie de plus-value est qualifiée de plus-value 
à long terme. 

A cet égard le VENDEUR déclare 
Que son domicile réel est bien celui indiqué en tête des 

présentes et qu'il dépend du service des Impôts de TOULON. 

IMPOT SUR LA MUTATION 

La présente mutation entre dans le champ d'application de la 
TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE. 

En effet, 1'ACQUEREUR déclare 
Que le terrain acquis est destiné par lui à la construction 

d'une maison individuelle dont les trois-quarts au moins de la 
superficie totale seront affectés à l'habitation. 

Qu'il s'engage à effectuer dans un délai de quatre ans à 
compter de ce jour, sauf prorogation valablement obtenue, les travaux 
nécessaires pour l'édification de cette construction. 

Et qu'il s'oblige à justifier, au plus tard dans les trois 
mois suivant l'expiration dudit délai de quatre ans ou de la 
prorogation éventuelle dont il aurait pu bénéficier, de l'exécution 
desdits travaux et de la destination des locaux construits. 

Il est ici précisé qu'aux termes de la loi N' 91716 du 26 
Juillet 1991, publiée au Journal Officiel le 27 Juillet 1991 il est 
stipulé que "sur les acquisitions de terrain visées au 3 du 

70 
 de 

l'article 257, sont soumises au taux réduit de 5,50%, lorsqu'elles sont 
réalisées par des personnes physiques bénéficiaires des prêts aidés par 
l'Etat, prévus aux articles L 301-1 et suivants du Code de la 
Construction et de l'Habitation." 

Ces dispositions entrent en vigueur le premier lundi suivant 
la promulgation de la loi, soit le 29 Juillet 1991. 

L'acquéreur aux présentes, est bénéficiaire d'un tel prêt 
ainsi qu'il a été dit ci-avant ; par conséquent, la présente opération 
sera taxée au taux de T.V.A. à 5,50 7.. 

100.000 x 5,50 'h = 5.500 F. 

FIN DE LA PREMIERE PARTIE 
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DEUXIEME PARTIE 

et Michelle LANDAUD, Monsieur 
Chantal FERNANDEZ, déclarent 

Gilbert" 
vouloir" 

"Mesdames Ghislaine 
"LANDAUD et Madame 

URBANI SME 

Il a été délivré concernant le terrain objet des présentes, 
par la Mairie de SAINTE ANASTASIE, à la date du 16 décembre 1992, un 
certificat d'urbanisme dont une copie demeurera ci-annexée après 
mention et dont les comparants déclarent avoir eu parfaite connaissance 
ainsi que l'atteste la mention manuscrite qui y a été apposée de leurs 
mains. 

RAPPEL DE SERVITUDES  

A cet égard, le VENDEUR déclare qu'à sa connaissance 
"L'IMMEUBLE" présentement vendu, n'est grevé d'aucune autre servitude 
que celles pouvant résulter de la situation naturelle des lieux ou de 
la loi, et en outre de ce qui suit 

Aux termes d'un acte contenant partage reçu aux présentes 
Minutes le 15 février 1993, il a été créée une servitude de passage 
ci-aprés littéralement retranscrite: 

"irrévocablement et réciproquement grever les parcelles qui" 
"leur ont été attribuées aux termes du présent partage, d'un" 
"droit de passage." 
"L'assiette de cette servitude consistera en une bande de" 
"terrain de cinq métres de largeur longeant la partie Nord" 
"Ouest de la parcelle cadastrée section A n°  1295, ainsi que" 
"la partie Nord est des parcelles cadastrées section A ne" 
"1296 et 1297, pour se terminer en un rond point formant" 
"placette de retournement d'un diamétre de douze métres" 
"empiétant sur la parcelle cadastrée section A n 1294 dans" 
"l'angle Nord, sur la parcelle cadastrée section A n°  1297 à" 
"l'Est et sur la parcelle cadastrée section A n°  1295 dans" 
"l'angle Ouest. t, 

"Mesdames Ghislaine et Michelle LANDAUD, Monsieur Gilbert" 
"LANDAUD et Madame Chantal FERNANDEZ auront le droit" 
"d'utiliser cette servitude pour un passage à pieds, avec" 
"animaux, avec véhicule à moteur pour les besoins de" 
"l'habitation ou de l'exploitation de celui-ci, de nuit" 
"comnie de jour." 
"La servitude de passage ainsi établie s'exercera au gré des" 
"bénéficiaires, par eux-mêmes ou les membres de leur famille," 
"leur personnel, leurs amis et visiteurs, elle s'exercera" 
"l'avenir au gré des propriétaires qui leur succéderont." 
"Les frais d'entretien de ce passage seront à la charge des" 
"utilisateurs." 

Telle que cette servitude de passage figure en teinte jaune 
sur le plan demeuré annexé aux présentes aprés mention. 

CHARGES ET CONDITIONS 

La présente vente a lieu sous les charges et conditions 
ordinaires et de droit et notamment sous celles suivantes à l'exécution 
desquelles l'ACQUEREUR s'oblige expressément, savoir 
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1- Etat des immeubles - Contenance: 
L'ACQUEREUR prendra "L'IMMEUBLE" présentement vendu dans son 

état au jour fixé pour l'entrée en jouissance sans pouvoir exercer 
aucun recours ni répétition contre le VENDEUR en raison de mauvais état 
du sol ou du sous-sol, fouilles ou excavations, de mitoyenneté, 
communauté, vue, jour, passage, défaut d'alignement, vices apparents ou 
cachés, et enfin d'erreur dans la désignation ou dans la contenance 
sus-indiquée, toute différence entre cette contenance et celle réelle, 
en plus ou en moins, si elle existe, excédât-elle même un vingtième, 
devant faire le profit ou la perte de l'ACQUEREUR. 

2'- Servitudes: 
Il souffrira les servitudes passives, apparentes ou occultes, 

continues ou discontinues, de toute nature de droit privé ou de droit 
public, qui grèvent ou peuvent grever "L'IMMEUBLE" vendu, y compris 
celles dérivant de la situation naturelle des lieux, de leur 
alignement, des projets d'aménagements communaux et d'urbanisme, sauf à 
s'en défendre et à profiter de celles actives, le tout à ses risques et 
périls, sans recours contre le VENDEUR et sans que la présente clause 
puisse donner à qui que ce soit plus de droits qu'il n'en aurait en 
vertu de titres réguliers non prescrits ou de la loi. 

3
Impôts et taxes: 

D'acquitter à compter de son entrée en jouissance tous impôts, 
contributions, taxes et charges de toute nature auxquelles "L'IMMEUBLE" 
vendu est et pourra être assujetti, étant précisé à ce sujet 

- que la taxe foncière se répartira prorata temporis entre 
VENDEUR et ACQUEREUR ; dès à présent, L'ACQUEREUR s'engage à rembourser 
à la première réquisition du VENDEUR, la fraction lui incombant. 

4'- Frais: 
D'acquitter enfin tous les frais, droits et émoluments des 

présentes et de leurs suites. 

DROIT DE PREEMPTION 

L'immeuble vendu n'est pas situé à l'intérieur d'une zone dans 
laquelle existe un droit de préemption ainsi qu'il résulte de la note 
de renseignements d'urbanisme susvisée, demeurée ci-annexée. 

DECLARATIONS GENERALES  

A.- Le VENDEUR déclare: 
1°- Que ses date et lieu de naissance, sa situation 

matrimoniale, sa nationalité et sa résidence sont bien tels qu'ils 
figurent en tête des présentes. 

2°- Qu'il a la pleine capacité d'aliéner et notamment 
- Qu'il n'a fait l'objet d'aucune des mesures de protection 

prévues par la loi n°  68-5 du 3 Janvier 1968 portant réforme du régime 
des incapables majeurs. 

- Qu'il n'a fait l'objet d'aucune des mesures prévues par la 
loi sur le règlement judiciaire ou la liquidation des biens, la 
faillite personnelle, les banqueroutes et le redressement ou la 
liquidation judiciaire et qu'il n'est pas en état de cessation de 
paiements. 

- Et qu'il n'existe aucun obstacle ni restriction à la libre 
et entière disposition dudit immeuble, notamment par suite 
d'expropriation, d'existence de droit de préemption, de cause de 
rescision, résolution, annulation ou toutes autres raisons. 

/ 
(6 
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Le VENDEUR déclare en outre  
Que l'immeuble présentement vendu est libre de tout privil 

immobilier spécial et de toute hypothèque conventionnelle, judicia 
ou légale. 

B.- De son côté, 1'ACQUEREUR déclare 
1'- Que ses date et lieu de naissance, sa situat 

matrimoniale, sa nationalité et sa résidence sont bien tels qu' 
figurent en tête des présentes. 

2- Qu'il a la pleine capacité de s'obliger et notamment 
- Qu'il n'a fait l'objet d'aucune des mesures de protect 

prévues par la loi n 68-5 du 3 Janvier 1968 portant réforme du rég 
des incapables majeurs. 

- Qu'il n'a fait l'objet d'aucune des mesures prévues par 
loi sur le règlement judiciaire ou la liquidation des biens, 
faillite personnelle, les banqueroutes, et le redressement ou 
liquidation judiciaire et qu'il n'est pas en état de cessation 
paiements. 

LOI DU 13 JUILLET 1979  

Par application de l'article 18 de la loi du 13 Juillet 19 
1'ACQUEREUR déclare que, pour le financement de la présel 
acquisition, il n'envisage pas de contracter un autre emprunt que ce: 
de deux cent quarante six mille soixante douze francs Francs (9.97 F] 
à lui consenti par LE CREDIT FONCIER DE FRANCE, suivant a 
authentique reçu par le notaire soussigné, ce jour. 

Le financement non assuré par ledit emprunt, le sera, dans 
totalité, de ses deniers personnels ou assimilés. 

L'ACQUERETJR reconnaît avoir été informé que, s'il recot 
néanmoins à un autre prêt, il ne pourra se prévaloir de la loi du 
Juillet 1979. 

ORIGINE DE PROPRIETE 

Le bien ci-dessus désigné appartient à Madame LAND 
Michelle, savoir: 

Décés de Madame LANDAUD née TESTA Madeleine: 
Madame TESTA Madeleine, Joséphine, née à TOULON le 12 janvi 

1924, épouse de Monsieur LANDAUD Michel, Ange, marc, Louis avec leqi. 
elle était marié sans contrat à la Mairie de TOULON le 10 juin 19 
est décédée le 9 novembre 1977, intestat, en laissant pour receuili 
sa succession: 

Son conjoint, Monsieur LANDAUD Michel, Ange, Marc, commun 
biens et usufruitier du quart des biens composant sa succession 
vertu de l'article 767 du Code Civil. 

Comme héritiers réservataires: Madame LANDAUD Ghislairi 
Monsieur LANDAUD Gilbert, Madame LANDAUD Claire, Madame LANDA 
Michelle et Madame LANDAUD Chantal, ses quatres enfants. 

Ainsi que ces faits et qualités sont constatés dans un acte 
notoriété reçu aux présentes Minutes le 15 février 1993. 

Une attestation immobiliére a été dressé par le notai 
soussigné le 15 février 1993, dont une expédition est actuellement 
cours de publication au 2éme bureau des hypothéques de DRAGUIGNAN. 
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Décés de Monsieur LANDAUD Michel: 
Monsieur LANDAUD Michel, Ange, Marc, Louis, né à HYERES le 

avril 1910, veuf non remarié de Madame TESTA Madeleine est décéd 
TOULON le 20 février 1990, intestat, laissant pour recueillir 
succession. 

Comme héritiers réservataires: Madame LANDAUD Ghislai 
Monsieur LANDAUD Gilbert, Madame LANDAUD Claire, Madame LAND 
Michelle et Madame LANDAUD Chantai, ses quatres enfants 

Ainsi que ces faits et qualités sont constatés dans un acte 
notoriété reçu aux présentes Minutes le 15 février 1993. 

Partage de biens indivis: 
Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, le 

février 1993. 
CONTENANT partage entre 
Madame FERNANDEZ, comparant aux présentes et Madame LAND. 

Ghislaine, Monsieur LANDAUD Gilbert, Madame LANDAUD Claire, Mad 
LANDAUD Michelle. 

De divers biens indivis entre eux. 
Ledit partage a eu lieu sous les charges et conditi 

ordinaires en pareille matière et moyennant une soulte de 40. 
Francs, entièrement payée à ce jour. 

Une expédition dudit acte est actuellement en cours 
publication au bureau des hypothèques de DRAGUIGNAN (2éme). 

ORIGINE ANTERIEURE 

L'origine de propriété de l'immeuble objet des présentes n'' 
pas établie plus avant, à la réquisition expresse du nouv' 
propriétaire qui déclare se contenter de celle établie ci—dessus 
décharge le Notaire soussigné de toute responsabilité à cet égard. 

Il sera subrogé dans tous les droits de l'ancien propriéta: 
pour prendre connaissance et se faire délivrer copies, extraits 
expéditions, à ses frais, de tous actes et décisions judiciaii 
concernant le bien objet des présentes. 

REMISE DE TITRES 

Le VENDEUR ne sera tenu à la remise d'aucun ancien titre 
propriété, mais 1'ACQUEREUR sera subrogé dans tous ses droits pour 
faire délivrer à ses frais ceux dont il pourrait avoir besoin 
concernant les biens vendus. 

POUVOIRS  

Tous pouvoirs nécessaires pour produire au Conservateur d 
Mypothèques compétent, les justifications qu'il pourrait réclamer 
pour signer les actes complémentaires ou rectificatifs qu'il sera 
éventuellement utile d'établir sont consentis à 

Monsieur PECH Jean—Luc et mademoiselle PEREYROL Frédériqu 
tous deux clercs de notaire à GAREOULT (var). 

Avec tous pouvoirs d'agir ensemble ou séparément. 

AFFIRMATION DE SINCERITE 

Les parties affirment sous les peines édictées par l'artic 
1837 du Code Général des Impôts que le présent acte expri 
l'intégralité du prix ; elles reconnaissent avoir été informées par 
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Notaire soussigné des sanctions encourues en cas d'inexa 
cette affirmation. 

En outre le Notaire soussigné affirme qu'à sa connai 
présent acte n'est contredit ni modifié par aucune con' 
contenant une augmentation de prix. 

Les parties reconnaissent également que le Notaire 
leur a donné connaissance des dispositions de l'article L 1 
des Procédures Fiscales instituant au profit du Trésor, sans 
de l'application des dispositions de l'article L 55 du même 
droit de préemption sur les immeubles dont le prix de vente 
insuffisant et leur a expliqué les conséquences pouvant r 
l'encontre de 1'ACQUEREUR et du VENDEUR de l'application éven 
ces dispositions fiscales. 

Le Notaire Soussigné certifie que l'identité cc 
toutes les parties au présent acte lui a été régulièrement ju 

DONT ACTE 
Etabli sur NEUF pages. 
Comprenant 
- mots rayés nuls :)--'c...-.\ 
- chiffres rayés nuls :-2C 
- lignes rayées nulles  
- barres tirées dans les blancs 
- et renvois dans la première partie e 

renvois dans la deuxième partie qui sont spécialement approu' 
requérants et intervenants dont il y a lieu de réincorpor 
dans le corps du présent acte et qui forment un tout avec le 

Fait et passé à GAREOULT (Var), 63 Bd. du Mou 
l'Office Notarial et reçu aux présentes minutes. 

Lecture faite, les parties ont signé avec le Notair 
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S NONC DES3LES 

Occupation du sol interdit:e. 

.2. Nature des constr '(Ô. 
conditions. 

z sous 

• Accès et voirie. 

• Desserte par les réseaux. 

• Surface et forme des terrains. 

• Implantation par rapport aux voies. 

1. Implantation par rapport aux limites 
séparatives. 

7.2. Longueur de vue directe. 

Implantation des constructions les unes 
par rapport aux autres sur un& môme 
propriété. 

Emprise au sol. 

10.1. Hauteur maximale. 

.2. Hauteur par rapport aux voies ou limites 
do propriété. 

REGLES A RESPECTER 

tL A.iTASTA.JIE 

hç1 
r: '"  

- SECTEUR 1'TB 

CONTENU DES RÈGLES 

) Campings — caravanings — les ic 
et groupes d'habitations — le 

3) Pour .tre constructible tout t 
être desservi par une voie dont 
tiques permettent la libre circ 
hicules de lutte contre l'incenc 
) Raccordement obligatoire au r 

d'eau potable. 

5) 1 .500 m2 aini par logement. 

6) 7 ni mini de l'axe des voies. 
15 in mini de l'axe de la R.D. 

7-1) 4 ni niiniw.urn. 

8) Ion règlementé. 

9) Non règlementé. 

in—i) 7 m i. l'égout du toit. 

• Aspect extérieur. 

Aires de stationnement. 

• Espaces verts 

.14. Densité (CUS ou COS). 

5. Possibilités de dépassement du COS. 

i) Archituecture traditionnell 

12) 2 Aires par logement. 

14) 0,15. 

15) Non règlementé. 



A. N N E X E A. U C2 - U N - :L L L 92 B U O 2 3 
ropriétaire :MONSIEUR LANDAUD 

POSITIF 
euillet n 2 

ute construction ou installation nouvelle devra obligatoirement 
ccordée au réseau public de distribution d'eau potable sous pre 
s travaux de branchement seront réalisés aux frais du demandeur 
cord et sous le contrôle des services intéressés. 

délivrance du permis de construire reste subordonnée à l'avis 
usieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sc 
qui concerne les appareils d'assainissement et le système d'é1 
effluents issus de ces appareils. 

application des dispositions de l'article R.421.3.l du Code de 
sme. le petitionnaire devra annexer à la demande de permis de c 
autorisation de défrichement ou de coupe et d'abattage d'arbreE 
r l'article L.130.l du Code de l'Urbanisme. 

tes justifications devront être fournies lors du dépot de pern 
struire quant au partage familial. 

16 oEC. 992 

ççv) 
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PLAN DE SITUATION 
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